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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application des resolutions du 2139 (2014), 

2165 (2014), 2258 (2015), 2191 (2014), 

2393 (2017), 2332 (2016) et 2393 (2017) du 

Conseil de securite (S/2018/243) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a participer a la 
presente seance. 

M. Lowcock participe a la presente seance par 
visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2018/243, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016) et 
2393 (2017) du Conseil de securite. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), 
je voudrais encourager tous les participants, aussi 
bien membres que non-membres du Conseil, a faire 
leurs declarations en cinq minutes ou moins. La 
note 507 encourage egalement les orateurs appeles 
a faire un expose a etre brefs et a se concentrer sur 
l’essentiel, les engageant a limiter leurs observations 
initiales a 15 minutes ou moins. 

Je donne la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock {parle en anglais ) : Comme tous les 
membres du Conseil le savent, le conflit syrien est entre 
dans sa huitieme annee. Lorsque les armes parlent, ce 
sont les civils qui en paient le prix - un prix implacable 
fait de violence epouvantable, d’effusion de sang et de 
souffrances indicibles. Ces derniers mois ont ete parmi 
les pires a ce jour pour de nombreux civils en Syrie. 


Aujourd’hui, je voudrais commencer par la 
situation dans la Ghouta orientale. Depuis l’adoption de 
la resolution 2401 (2018), le 24 fevrier, les operations 
militaires dans la Ghouta orientale, et en particulier les 
frappes aeriennes, auraient tue plus de 1 700 personnes. 
Des milliers d’autres ont ete blessees. Des attaques 
visant des infrastructures civiles critiques, telles que 
des installations medicales, continuent d’etre signalees. 
Au moins 28 attaques contre des etablissements de 
sante ont ete signalees depuis la mi-fevrier et plus de 
70 incidents ont ete confirmes depuis le debut de l’annee. 
L’Organisation mondiale de la Sante a indique que les 
attaques visant les etablissements, les travailleurs et les 
infrastructures sanitaires, qui ont ete enregistrees au 
cours des deux premiers mois de l’annee, sont trois fois 
plus nombreuses que celles observees en 2017. 

Dans la ville de Damas, au moins 78 personnes 
auraient ete tuees et 230 autres blessees par des obus 
tires depuis la Ghouta orientale ces dernieres semaines. 
Cela inclut les 35 morts au moins et les dizaines de 
blesses signales le 20 mars, lorsque le marche Kachkoul 
a Jaramana, une banlieue dans le sud-est de la ville, a 
ete touche par une roquette. Des dizaines de milliers de 
civils ont ete deplaces de Douma, Harasta, Sagba et Kafr 
Batna au cours des derniers jours et semaines. A ce jour, 
80000 civils auraient ete emmenes a divers endroits de 
la ville de Damas et de la province de Rif-Damas. Pres 
de 20000 combattants et civils ont ete transposes vers 
des sites dans le nord-ouest de la Syrie. 

Pres de 52000 civils de la Ghouta orientale sont 
actuellement heberges dans huit centres d’hebergement 
collectifs dans la province de Rif-Damas. Ce sont des 
populations deplacees qui pendant des mois ont eu 
un acces limite a la nourriture, aux soins medicaux 
ou a d’autres produits essentiels. Comme l’a dit le 
Coordonnateur des operations humanitaires des Nations 
Unies, Ali Al-Za’tari, qui a rencontre certains d’entre 
eux et leur a parle, ces gens sont « fatigues, affames, 
traumatises, et ils ont peur ». La plupart des centres 
d’hebergement collectifs n’ont pas les moyens ni les 
infrastructures necessaires pour accueillir un si grand 
nombre de personnes. Ils sont surpeuples a l’extreme 
et souffrent d’un manque grave d’installations d’eau, 
d’assainissement et d’hygiene de base. II y a de graves 
preoccupations en matiere de protection s’agissant des 
risques de violence sexiste, des enfants non accompagnes 
et separes et des restrictions a la liberte de circulation. 

L’ONU n’est pas chargee de la gestion de ces 
centres. Toutefois, depuis le 13 mars, en collaboration 
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avec les partenaires humanitaires, elle a mobilise une 
reponse rapide pour fournir aux personnes evacuees un 
appui de base en etroite coordination avec le Croissant- 
Rouge arabe syrien et d’autres partenaires locaux. A ce 
jour, plus de 130000 articles non alimentaires ont ete 
distribues, 130 toilettes d’urgence ont ete installees et 
des services de transport par camion de l’eau ont ete 
fournis a la plupart des centres d’hebergement. Des 
vivres pour nourrir plus de 50 000 personnes y ont 
egalement ete achemines. A cela s’ajoutent un total de 
38 equipes sanitaires mobiles et 18 equipes medicales 
mobiles qui viennent en aide aux personnes qui en ont 
besoin dans ces centres. 

Les organisations humanitaires ont egalement 
besoin d’acceder aux personnes qui sont toujours 
prises au piege dans la Ghouta orientale, en particulier 
a Douma, ou les combats et le siege se poursuivent. 
L’ONU et ses partenaires sont prets a acheminer 
a Douma de la nourriture pour 16 500 personnes, 
ainsi que des fournitures sanitaires, de nutrition, 
d’eau, d’assainissement et d’hygiene, mais les 
lettres de facilitation doivent etre signees par le 
Gouvernement syrien. 

Je reitere l’appel lance par le Secretaire general 
a toutes les parties pour qu’elles respectent pleinement 
le droit international humanitaire et le droit des droits 
de 1’homme afin de garantir un acces humanitaire 
immediat ainsi que la protection des civils, y compris 
en lien avec les deplacements et les evacuations. L’ONU 
et ses partenaires ont besoin d’un acces sans entrave a 
toutes les personnes touchees par la situation qui sevit 
dans la Ghouta orientale. Cela veut dire un acces aux 
zones ou vivent encore des civils, ainsi qu’a celles par 
lesquelles ils transient et vers lesquelles ils se rendent, 
telles des centres d’hebergement collectifs, afin que des 
mecanismes de protection efficaces puissent etre etablis 
en vue de decourager les violations eventuelles et de 
mettre en oeuvre des mesures correctives en matiere 
de protection. 

La Ghouta orientale n’est pas le seul endroit ou 
les besoins humanitaires continuent de croitre. Dans 
le nord-ouest de la Syrie, ces dernieres semaines, 
quelque 183 500 personnes ont ete deplacees par les 
hostilites dans le district d’Afrin, situe dans la province 
d’Alep. La majorite, soit quelque 140000 personnes, 
se sont refugiees a Tell Rifaat; les autres sont parties a 
Noubl, Zahra, Manbej, Hassake et alentour. Cet afflux 
massif de personnes deplacees met a rude epreuve les 
communautes d’accueil, qui sont deja depassees. 


II y a deux jours, le 25 mars, un convoi 
interinstitutions a destination de Tell Rifaat a achemine 
une aide a quelque 50000 personnes. Toutefois, 
dans l’ensemble, les partenaires humanitaires restent 
confrontees a des difficultes pour acceder de maniere 
soutenue a la zone. En outre, l’acces a Alep pour les 
personnes deplacees du district d’Afrin fait actuellement 
l’objet de restrictions. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les evacuations medicales qui sont 
necessaires d’urgence pour que les personnes gravement 
malades puissent se faire soigner dans les hopitaux 
specialises de la ville d’Alep. Quatre deces dus a 
l’absence de soins de sante adequats ont deja ete signales. 

Entre 50000 et 70 000 personnes seraient 
toujours a Afrin. L’acces humanitaire a la ville et son 
perimetre exterieur est possible par le biais d’operations 
transfrontieres mandatees par le Conseil. Aujourd’hui, le 
Gouvernement turc nous a dit qu’il etait pret a accorder 
cet acces, et nous prevoyons d’y envoyer des convois 
dans un avenir tres proche. Nous savons que les besoins 
sont considerables. 

Dans la province d’Edleb, la situation demeure 
catastrophique, avec pres de 400000 personnes 
deplacees depuis la mi-decembre. Les capacites locales 
d’assistance sont au bord de la rupture. Des milliers 
d’autres personnes y arrivent maintenant de la Ghouta 
orientale, sans qu’il n’y ait ni sites ni abris disponibles 
pour la grande majorite d’entre eux. Ces derniers jours, 
nous avons re?u des informations faisant etat d’une 
recrudescence de la violence dans la province d’Edleb. 
Selon des sources locales, le 20 mars, des frappes 
aeriennes ont touche un abri de personnes deplacees 
a la peripherie du village de Haas dans le sud rural 
de la province d’Edleb, tuant au moins 10 personnes 
deplacees et en blessant 15 autres. Le 21 mars, des 
frappes aeriennes visant le village de Kafr Battikh, qui 
se trouve egalement dans le sud rural de la province 
d’Edleb, auraient fait des dizaines d’autres victimes. Le 
lendemain, le marche central de la ville de Harem a ete 
touche par des frappes aeriennes, tuant 35 personnes, 
dont beaucoup de femmes et d’enfants. 

Les frappes aeriennes ont egalement repris, 
le 12 mars, dans le sud de la Syrie, avec des attaques 
signalees dans et autour de la ville de Deraa. II n’y avait 
pas eu de frappes aeriennes dans ces zones depuis la 
conclusion, l’annee derniere, de l’accord sur la creation 
d’une zone de desescalade dans certaines regions du 
sud du pays. II s’agit la d’une evolution de la situation 
particulierement facheuse. 
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J’en viens maintenant a Raqqa. Le 19 mars, 
nous avons regu l’autorisation des autorites syriennes 
pour qu’une mission devaluation soit menee dans la 
ville de Raqqa par le Service de la lutte antimines, le 
Departement de la surete et de la securite, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et l’Organisation 
mondiale de la Sante. Comme les membres du Conseil le 
savent, cela faisait un certain temps que nous attendions 
cette autorisation. Nous l’avons regue le 19 mars. 

Trois jours plus tard, le 22 mars, le Departement 
de la surete et de la securite a deploye une equipe 
chargee d’evaluer la situation en matiere de securite. 
L’equipe a conclu que meme si la ville est consideree 
comme calme et stable, des risques considerables 
demeurent. Raqqa reste infestee de mines, de munitions 
non explosees, de restes explosifs de guerre et d’engins 
explosifs improvises. Nous esperons que Faeces a Raqqa 
sera possible pour les livraisons d’aide humanitaire via 
Qamichli, Manbej, Alep, Hama et Homs, en fonction 
des arrangements operationnels et logistiques. L’ONU 
et nos partenaires sont en train de preparer une mission 
devaluation humanitaire qui devrait avoir lieu la 
semaine prochaine. 

J’en viens maintenant a Roukban, qui est situee a 
la frontiere entre la Syrie et la Jordanie. Le 8 mars, les 
partenaires de l’ONU ont regu des autorites syriennes la 
permission d’organiser un convoi humanitaire au depart 
de Damas destine aux populations dans le besoin le long 
de la frontiere entre la Syrie et la Jordanie. La semaine 
derniere, le 19 mars, l’ONU a regu la permission de 
s’associer a cette mission humanitaire. Les preparatifs 
sont en cours, et un premier convoi humanitaire devrait 
etre envoye prochainement. Comme le sait le Conseil, 
cela fait plusieurs mois que nous demandons une 
autorisation a cet egard. 

Tandis que nous sommes reunis ici aujourd’hui, 
et que la fin du mois approche, nous avons pu atteindre 
environ 137 000 personnes dans le besoin grace aux 
convois interinstitutions — e’est-a-dire les convois 
autorises a franchir les lignes de front pour se rendre 
dans les zones assiegees et difficiles d’acces - qui sont 
parvenus a Tell Rifaat, Dar el-Kabire et Douma. Cela 
represente une amelioration modeste, partielle, par 
rapport a la premiere partie de l’annee, et ce grace aux 
efforts extraordinaires de l’equipe sur le terrain et de 
certains acteurs presents autour de cette table. Cela dit, 
fondamentalement, il ne s’agit la que de miettes - on 
nous accorde un convoi ponctuel ici et la, souvent, 


comme par hasard, peu de temps avant la tenue de la 
seance d’information mensuelle du Conseil. 

Les 5,6 millions de Syriens qui ont cruellement 
besoin d’aide ne peuvent se satisfaire de miettes, et trois 
mois apres le debut de l’annee, notre niveau d’acces est 
bien pire qu’il ne l’etait a la meme epoque l’annee derniere. 
Nous avons besoin de l’appui de tous les membres du 
Conseil et des membres du Groupe de travail sur l’acces 
humanitaire du Groupe international de soutien pour la 
Syrie, qui doivent exercer leur influence individuelle et 
collective sur les parties. 

II y a quelques jours, le Gouvernement syrien et 
d’autre s acteurs ont demande un renforcement de l’aide 
humanitaire fournie par l’ONU dans la Ghouta orientale. 
En reponse, nous avons d’abord propose qu’une equipe 
d’experts de l’ONU specialises dans les interventions 
d’urgence soit deployee pour intensifier les efforts sur le 
terrain. Les demandes de visas ont ete presentees pour 
cette equipe. Deuxiemement, nous avons confirme une 
nouvelle allocation de 20 millions de dollars, prelevee 
sur le fonds humanitaire pour la Syrie gere par mon 
bureau, pour la Ghouta orientale et les populations 
deplacees d’Afrin afin de fournir de quoi construire des 
abris, d’ameliorer les services d’assainissement pour les 
personnes deplacees, de garantir l’approvisionnement 
en eau potable, de fournir des medicaments et des 
services medicaux essentiels et de mettre en place des 
mesures pour renforcer la protection dans les sites 
de reinstallation. 

L’ONU et ses partenaires fournissent chaque mois 
une aide humanitaire vitale a 7,5 millions de personnes, 
en moyenne, dans toute la Syrie. II est evident que 
sans cette assistance, la situation serait encore plus 
catastrophique qu’elle ne l’est actuellement et les 
pertes humaines encore plus elevees. L’ONU n’a pas 
les moyens financiers de mener cette action seule. Elle 
ne peut le faire que grace aux contributions volontaires 
versees par les donateurs. Je saisis cette occasion pour 
remercier tous les pays qui ont repondu a notre appel 
au cours de l’annee ecoulee, notamment les principaux 
donateurs : les Etats-Unis, l’Allemagne, le Royaume- 
Uni, l’Union europeenne, la Norvege, le Canada, le 
Japon, le Danemark, la Suede, le Qatar, le Koweit et le 
Royaume d’Arabie saoudite. 

La resolution 2401 (2018) a ete adoptee il y a 
tout juste un peu plus d’un mois. Je demande a tous les 
membres du Conseil de faire en sorte qu’elle ne reste pas 
lettre morte. Quelles que soient les difficultes, l’ONU et 
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ses partenaires demeurent determines a poursuivre leurs 
efforts, dans l’interet du peuple syrien. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres du Royaume 
des Pays-Bas. 

Recemment, un photographe neerlandais qui tra- 
vaille pour Save the Children a publie un album reu- 
nissant les portraits de 48 enfants syriens, tous ages 
de 7 ans. Ces photos sont des photos d’ecoliers, simi- 
laires a celles qui ont ete prises de nous lorsque nous 
etions enfants. Ces enfants sont nes en Syrie, mais ils 
ont du fuir. Ils ont le meme age que la guerre en Syrie, 
et ils n’ont done jamais connu leur pays en paix. Leurs 
souvenirs de leur terre natale sont en train de s’effacer. 
Parfois, ils ne se rappellent plus du tout de leur pays, ni 
des membres de leurs families qui sont restes sur place. 
Mais, en mettant ces jeunes enfants sur le devant de 
la scene, ce photographe a tente de leur rendre un peu 
de la dignite sacrifice sur l’autel d’une guerre dans la- 
quelle toute humanite semhle oubliee. J’ai ici une photo 
de Nour. 

Par comparaison,ces enfants ont eu de la chance; 
ils ont pu s’echapper. Car pendant ce temps-la, en Syrie, 
en sept ans de guerre, des milliers d’enfants ont ete tues. 
J’ai moi-meme des enfants, et je ne suis certainement 
pas le seul parent dans cette salle. Les images d’enfants 
victimes de la guerre ne devraient laisser personne in¬ 
different. Au-dela de nos divergences, nous devrions au 
moins avoir une chose en commun : la conviction que la 
protection des enfants doit passer avant tout. Pourtant, 
cette protection est absente. La crise syrienne est d’abord 
une crise de protection - une grave violation de la norme 
etablie de longue date qui consiste a proteger les civils et 
leurs biens en periode de guerre. 

Ensemble, nous - la communaute Internatio¬ 
nale - avons proclame notre volonte de prevenir les 
conflits et de preserver les generations futures du fleau 
de la guerre. Et lorsque les conflits ne peuvent etre pre- 
venus, nous avons decide de reglementer la conduite 
en temps de guerre. Une des toutes premieres mesures 
prises a cette fin l’a ete en Russie, il y a pres de 150 ans. 
A Saint-Petersbourg, il a ete decide d’interdire les armes 
qui causent une souffrance inutile. Depuis ces premieres 
mesures, le corpus du droit international humanitaire 
s’est considerablement developpe, notamment avec 
l’adoption des Conventions de La Haye et de Geneve. 


Le principe imperatif de ces lois a toujours ete la neces¬ 
sity de proteger les civils en periode de conflit, de leur 
epargner des catastrophes, de les mettre a l’abri du dan¬ 
ger et de respecter leur dignite. 

Malheureusement, c’est l’inverse que nous obser- 
vons en Syrie. Chaque jour, nombreux sont ceux qui font 
preuve d’un mepris total a l’egard des civils. 

Dans la Ghouta orientale, le regime syrien et ses 
allies, y compris la Russie, ont pris aupiege des centaines 
de milliers de civils et poursuivent inlassablement leur 
offensive. L’ONU a signale des frappes aeriennes contre 
des zones densement peuplees, des attaques deliberees 
contre les hopitaux et le personnel medical, le recours 
a la famine comme arme de guerre et l’emploi d’armes 
chimiques. De nombreux innocents, enfants, femmes 
et hommes, souffrent. Ils devraient etre proteges. Au 
lieu de cela, des families voient leurs maisons detruites, 
leurs proches tues et leur dignite totalement bafouee. A 
Afrin, les effets de l’offensive menee par la Turquie sont 
visibles de tous : l’aggravation d’une situation humani¬ 
taire deja precaire, provoquant le deplacement de plus 
de 160 000 personnes et constituant un obstacle de plus 
dans la lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL). Je demande a la Turquie de ne pas etendre ses 
activites militaires a d’autres regions frontalieres en 
Syrie ou en Iraq. 

Il y a quatre semaines, le Conseil adoptait la 
resolution 2401 (2018). Il est revelateur qu’en 2018, le 
Conseil ait besoin de rappeler expressement que les par¬ 
ties belligerantes doivent lever immediatement tous les 
sieges en Syrie et garantir un acces humanitaire sans 
entrave a toutes les populations qui ont cruellement 
besoin d’aide. Ces exigences n’ont rien d’exceptionnel. 
Ce sont des obligations elementaires au regard du droit 
international humanitaire, qui a ete developpe au fil des 
decennies pour instiller un minimum de decence hu- 
maine dans la conduite de la guerre. Meme la presence 
de terroristes ne saurait constituer une raison pour faire 
fi de ces normes. Il est humiliant que le Conseil soit 
incapable de faire respecter ces normes minimales. Si 
le Conseil n’a ni les moyens ni la volonte de le faire, qui 
pourra le faire? Cela etant, nous ne devons pas oublier 
que la responsabilite et, en fait, l’obligation, d’executer 
les decisions du Conseil incombe aux Etats Membres. 
Alors, que devons-nous faire? 

Premierement, nous devons reaffirmer ces 
normes et faire respecter les resolutions pertinentes. 
Nous appelons toutes les parties au conflit syrien - y 
compris le regime syrien, la Russie, l’lran, la Turquie 
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et les groupes armes de l’opposition, a respecter et a ap- 
pliquer les decisions du Conseil. Deuxiemement, nous 
devons renforcer la resolution 2401 (2018), en assurant 
la surveillance, par l’ONU, du respect du cessez-le-feu 
et un acces sans entrave des missions d’etablissement 
des faits aux sites de refugies et aux centres d’accueil 
collectifs des personnes deplacees. Ces missions sont 
pretes a s’y rendre. Nous avons besoin de leurs informa¬ 
tions impartiales. Troisiemement, s’agissant de l’etablis- 
sement des responsabilites, pour que s’instaure une paix 
credible, stable et durable en Syrie, il faut que la culture 
de Fimpunite qui prevaut actuellement cesse. Toutes les 
personnes reconnues coupables de crimes doivent etre 
traduites en justice. 

Les auteurs de crimes, notamment l’EIIL et 
Al-Qaida, doivent savoir qu’ils sont surveilles, suivis 
et identifies. Ils doivent savoir que des dossiers sont en 
train d’etre constitues contre eux en vue de les pour- 
suivre penalement pour les crimes qu’ils ont commis, 
dont eventuellement le crime de genocide. Ils doivent 
savoir qu’un jour ils devront rendre des comptes. 

Nous exhortons tous les Etats a accroitre l’appui 
qu’ils fournissent au Mecanisme international impartial 
et independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international com- 
mises en Republique arabe syrienne depuis mars 2011, 
qui vise a s’assurer que l’information sur les crimes 
graves est collectee, analysee et conservee aux fins de 
poursuites ulterieures. Le Royaume des Pays-Bas de- 
mande encore une fois a tous les membres du Conseil de 
se prononcer en faveur du renvoi de la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale. 

Qu’adviendra-t-il des enfants sur les photos que 
j’ai montrees? Pourront-ils un jour retourner en Syrie? 
Comme tous les enfants, ils revent d’une vie normale, de 
stability, de securite. Le regime syrien croit en une solu¬ 
tion militaire. Mais il n’y en a point. II n’y a pas de vain- 
queurs dans cette guerre. Mais l’on sait clairement qui 
sont les perdants - les citoyens ordinaires syriens. Nous 
saluons le courage incroyable et la perseverance des tra- 
vailleurs humanitaires qui ceuvrent dans des conditions 
les plus extremes. 

C’est a nous de restaurer la credibility du Conseil. 
C’est a nous de garantir un processus politique negocie, 
ou tous les Syriens et les autres acteurs pertinents sont 
representes. Et c’est a nous de mettre fin aux souffrances 
des Syriens et de leur redonner dignite et humanite. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux delegations qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Kowe'it (parle en arabe ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, de presider cette im- 
portante seance. Je prends la parole au nom du Kowe'it 
et de la Suede. Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Mark Lowcock, de l’expose qu’il nous a presente 
aujourd’hui. 

J’aborderai dans mon intervention trois 
points clefs : l’etat de la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2401 (2018); les mesures requises pour ameliorer 
la situation humanitaire; et la responsabilite des parties 
dans la mise en oeuvre de la resolution. 

Premierement, j’examinerai l’etat de la mise en 
oeuvre de la resolution 2401 (2018). Nous sommes reu¬ 
nis aujourd’hui un mois apres l’adoption a l’unanimite 
de cette resolution, dans laquelle le Conseil exige que 
toutes les parties cessent les hostilites sans delai pour 
une periode de 30 jours. Si nous deplorons le fait qu’elle 
n’ait pas ete encore mise en oeuvre, nous n’en devons 
pas moins continuer de tout faire pour garantir qu’elle 
le soit sur l’ensemble du territoire syrien. Le nombre 
accru de convois humanitaires entrant dans les zones 
assiegees indique qu’une aide partielle a pu etre ache- 
minee, contrairement aux mois precedents au cours des- 
quels l’acces etait totalement bloque. Ceci laisse croire 
qu’il est possible de progresser dans la mise en oeuvre 
de la resolution, progres sur lesquels nous devrions faire 
fond. Nous reaffirmons que les dispositions de la reso¬ 
lution restent valables meme un mois apres son adoption 
et nous attendons du Secretariat qu’il continue de faire 
rapport sur l’etat de l’application de la resolution dans le 
cadre des rapports qu’il soumet tous les 30 jours, comme 
stipule dans la resolution. Nous appuyons a cet egard la 
proposition de tenir le Conseil regulierement informe de 
toute nouvelle evolution de la situation. Nous saluons 
les efforts inlassables deployes par l’ONU pour faciliter 
la tenue de pourparlers entre toutes les parties dans la 
Ghouta orientale en vue d’une cessation des hostilites. 
Nous sommes par ailleurs particulierement preoccu- 
pes par la poursuite de l’offensive militaire lancee par 
les autorites syriennes contre la Ghouta orientale ainsi 
que par les raids aeriens contre Deraa et Edleb. Les tirs 
d’obus sur Damas depuis la Ghouta orientale sont aussi 
source de preoccupation. Tous ces actes de violence ont 
cause la mort de centaines de civils innocents. 
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Deuxiemement, s’agissant des mesures neces- 
saires a prendre pour proteger les civils qui fuient la 
Ghouta orientale et ameliorer la situation humanitaire 
dans les abris collectifs, comme nous l’avons deja 
dit, la mise en oeuvre des dispositions de la resolu¬ 
tion 2401 (2018) - qui portent essentiellement sur la fin 
des hostilites et faeces de l’aide humanitaire aux civils - 
est le seul moyen d’ameliorer la situation humanitaire et 
d’enregistrer des avancees concretes dans ce domaine. 

S’agissant de la situation humanitaire dans la 
Ghouta orientale, nous voudrions evoquer aupres des 
parties concernees cinq points qui sont pour nous d’un 
interet particulier, puisque lies a nos preoccupations 
particulieres en matiere de protection des civils. 

Premierement, toutes les evacuations doivent 
etre librement consenties. Ceux qui choisissent de par- 
tir doivent pouvoir retourner chez eux et choisir de se 
rendre dans des endroits surs. Deuxiemement, toute 
negociation sur l’evacuation doit avoir lieu en presence 
de representants civils, tels que des comites locaux, par 
exemple. Troisiemement, les convois d’aide humanitaire 
doivent continuer d’avoir acces a la Ghouta orientale 
afin de venir en aide a ceux qui ont decide d’y rester. 
Un acces doit etre accorde chaque semaine aux convois 
acheminant aide humanitaire et fournitures medicales, 
ainsi qu’aux fonctionnaires des Nations Unies, comme 
qu’exige dans la resolution 2401 (2018). Quatriemement, 
les atteintes aux droits de 1’homme - comme les seques¬ 
trations, les disparitions et le recrutement force - doivent 
cesser. Telles sont les graves preoccupations concernant 
la protection des civils qui restent dans la Ghouta orien¬ 
tale comme de ceux qui ont decide de partir. C’est pour- 
quoi nous encourageons l’ONU a proceder a l’enregis- 
trement de ceux qui sont evacues, a preciser l’endroit ou 
ils ont ete diriges, et a renforcer la presence des Nations 
Unies dans les camps pour deplaces, notamment en 
deployant des observateurs charges de prevenir la vio¬ 
lence sexuelle. Nous demandons aux autorites syriennes 
d’autoriser cela sans plus tarder. Cinquiemement, les 
conditions de vie dans les camps des deplaces doivent 
etre rapidement ameliorees a la lumiere de l’arrivee 
massive de nouveaux deplaces. Nous nous preoccupons 
vivement du fait que les partenaires des Nations Unies 
assument la plus grande part du fardeau et que leurs ca- 
pacites continuent d’etre sollicitees jusqu’a un point de 
rupture. C’est pourquoi il importe que l’ONU utilise ses 
capacites, ses ressources et ses personnels afin d’aider a 
mieux gerer les camps surpeuples. Nous nous felicitons 
que l’ONU prevoit a cet egard d’accroitre le nombre de 
ses effectifs sur le terrain et nous l’encourageons a faire 


cela dans la Ghouta orientale, quand les conditions de 
securite le permettront. Nous demandons aux autorites 
syriennes d’accorder rapidement les visas necessaires 
aux personnels supplementaires des Nations Unies. 

Troisiemement, s’agissant de la responsabilite des 
parties dans l’application de la resolution 2401 (2018), 
il nous incomhe a tous, en tant que membres du 
Conseil, et surtout aux parties qui ont de l’influence 
sur les autorites syriennes, d’ceuvrer avec elles et de les 
convaincre de mettre en oeuvre les dispositions de la 
resolution 2401 (2018), conformement au droit interna¬ 
tional humanitaire. Nous esperons que les pays garants 
de l’accord d’Astana, que sont la Russie, l’lran et la 
Turquie, parviendront a faire respecter les engagements 
pris dans la declaration qu’ils ont publie le 16 mars, en 
amont de leur sommet prevu a Istanbul le 4 avril. Ils se 
sont notamment engages a, premierement, garantir un 
acces sans delai, sur et sans entrave de l’aide humani¬ 
taire aux zones touchees par le conflit; deuxiemement, 
intensifier les efforts qu’ils deploient en tant que garants 
de l’accord de cessez-le-feu pour assurer le respect des 
accords respectifs; et, troisiemement, poursuivre leurs 
efforts afin de mettre en oeuvre des dispositions de la 
resolution 2401 (2018). 

Pour terminer, nous somme s tout a fait determi¬ 
nes a continuer de suivre de pres l’etat d’avancement de 
l’application de la resolution grace aux rapports presen¬ 
ts chaque mois. Nous ne nous epargnerons aucun effort 
pour faire progresser sa mise en oeuvre. 

Ce mois marque le debut de la huitieme annee 
du conflit en Syrie. Malheureusement, la violence n’a 
toujours pas cesse, l’assistance humanitaire et medicale 
assuree par des convois hebdomadaires franchissant les 
lignes de front n’est toujours pas perennisee, les evacua¬ 
tions medicales ne sont toujours pas assurees, les civils 
et les hopitaux ne sont toujours pas proteges et le siege 
n’a toujours pas ete leve. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le Ministre des 
affaires etrangeres Blok de presider la presente seance, 
et je remercie le Secretaire general adjoint Lowcock de 
nous avoir une nouvelle fois fait le point de la situation 
en Syrie. Je tiens egalement a souhaiter personnellement 
la bienvenue au Conseil a Karen Pierce en sa qualite de 
nouvelle Representante permanente du Royaume-Uni. 
Je sais que nous nous rejouissons tous ici a la perspec¬ 
tive de travailler avec elle. 
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Nous avons aujourd’hui un sujet tres difficile 
a traiter : siege, affamement et reddition. Telle est la 
cadence infernale interminable de la guerre en Syrie. 
Nous nous reunissons aujourd’hui alors que la troisieme 
phase, la reddition, est en cours dans la Ghouta orien- 
tale. Apres avoir subi plusieurs annees de siege et d’af- 
famement, les habitants de la Ghouta orientale sont en 
train de se rendre. II faut relever le terrible paradoxe de 
ce moment et en prendre acte. Cela fait 30 jours que le 
Conseil de securite a exige un cessez-le-feu, or les bom- 
bardements des residents de la Ghouta orientale n’ont 
fait que s’intensifier, et aujourd’hui, au terme du pre- 
tendu cessez-le-feu, la Ghouta orientale est sur le point 
de tomber. 

L’histoire ne sera pas tendre a l’heure de juger 
l’efficacite du Conseil pour ce qui est de soulager les 
souffrances du peuple syrien. Au cours du seul mois 
ecoule, 1 700 civils syriens ont ete tues. Les hopitaux et 
les ambulances sont la cible deliberee des bombes et des 
tirs d’artillerie. Les ecoles sont touchees, comme celle 
de la Ghouta orientale qui a ete bombardee la semaine 
derniere, ce qui aprovoque le deces de 15 enfants. Siege, 
affamement et reddition. 

A mes collegues du Conseil de securite, je de- 
mande : avons-nous tort designer les forces russes et 
iraniennes qui travaillent aux cotes d’Al-Assad comme 
etant les responsables de ce massacre? La Russie a vote 
pour le pretendu cessez-le-feu en Syrie, le mois der¬ 
nier (voir S/PV.8188). Mieux, la Russie a pris tout son 
temps pour negocier minutieusement les termes de la 
resolution 2401 (2018), qui a exige le cessez-le-feu. Si 
Ton y pretait attention, nous pouvions voir, durant les 
negociations, nos amis russes quitter en permanence la 
salle pour se concerter avec leurs homologues syriens. 
II n’y a que deux possibility qui expliquent ce qui se 
passait: soit la Russie informait ses collegues syriens de 
la teneur de nos negociations, soit la Russie recevait des 
instructions de ses collegues syriens quant a la teneur 
de nos negociations. D’une maniere ou d’une autre, la 
Russie a negocie avec cynisme un cessez-le-feu qu’elle a 
immediatement nargue. 

La Russie a meme eu l’audace de pretendre qu’elle 
etait le seul membre du Conseil qui appliquait la reso¬ 
lution 2401 (2018). Comment cela pourrait-il etre vrai 
alors que, au cours des quatre premiers jours qui ont 
suivi l’entree en vigueur du pretendu cessez-le-feu, les 
avions militaires russes ont accompli au bas mot 20 mis¬ 
sions quotidiennes pour bombarder Damas et la Ghouta 
orientale, tandis que le peuple syrien restait assiege? Le 


pretendu cessez-le-feu etait destine a permettre a l’aide 
humanitaire d’acceder aux civils malades et affames. La 
Russie a meme redouble de cynisme en proposant des 
treves de cinq heures dans les combats. Elle a declare 
qu’elles etaient necessaires pour permettre le passage 
des convois humanitaires, mais les bombes russes et sy- 
riennes continuent d’empecher l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Ce n’est qu’une fois qu’ils ont repris un 
territoire que le Gouvernement d’Assad et ses allies per- 
mettent que l’on y achemine de la nourriture et des me¬ 
dicaments. Les motifs rationnels des Russes et Syriens 
sont qu’il faut continuer a bombarder la Ghouta orientale 
pour lutter contre ce qu’ils appellent des « terroristes». 
C’est la un pretexte derisoire qui permet aux Russes et a 
Al-Assad de poursuivre leur assaut. 

Pendant ce temps, les groupes d’opposition dans 
la Ghouta orientale ont des le debut fait part de leur vo- 
lonte d’appliquer le cessez-le-feu. Ils ont dit au Conseil 
qu’ils s’etaient felicites de l’adoption de la resolution. En 
reponse, la Russie a qualifie ces groupes de terroristes 
et a continue de bombarder les civils jusqu’a ce qu’ils se 
rendent; et le peuple syrien continue de mourir de faim. 

La semaine derniere, apres que les civils syriens 
eurent survecu a grand-peine pendant des annees, un ac¬ 
cord leur permettant de quitter la Ghouta orientale a ete 
conclu. Qui l’a negocie? La Russie. La boucle est done 
bouclee. Les habitants de la Ghouta orientale sont en 
train de se rendre. Voila l’odieuse realite sur le terrain en 
Syrie aujourd’hui. Le cynisme dont fait preuve la Russie 
en nous accusant de mauvaise foi ne nous empechera pas 
de nous faire entendre, et sa presentation manifestement 
fallacieuse des faits ne nous empechera pas de dire au 
monde le role charniere qu’elle joue en bombardant le 
peuple syrien jusqu’a ce qu’il se rende. 

II y a 15 jours, lorsqu’il est devenu manifeste que 
les regimes russe, syrien et iranien ne faisaient aucun 
cas du cessez-le-feu, les Etats-Unis ont elabore un plan 
de cessez-le-feu plus strict et davantage axe sur la ville 
de Damas et sur la Ghouta orientale. En depit de preuves 
accablantes montrant que le cessez-le-feu etait bafoue, 
certains de nos collegues nous ont demande avec insis- 
tance de donner a la resolution 2401 (2018) une chance 
de fonctionner. Nous avons accepte a contrecceur et 
avons reporte le depot de notre projet de resolution. 
A present, la Ghouta orientale est controlee a plus de 
80% par Al-Assad et ses allies. Leur malhonnetete, leur 
hypocrisie et leur brutalite l’ont emporte sur la possibi¬ 
lity d’un cessez-le-feu dans la Ghouta orientale, et cela 
devrait nous couvrir de honte. 
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Si nous assumions la responsabilite qui nous 
incombe en tant que Conseil de securite, nous adopte- 
rions aujourd’hui meme une resolution prenant acte de 
ce qui s’est reellement passe dans la Ghouta orientale. 
Un Conseil de securite responsable condamnerait les 
autorites syriennes, ainsi que la Russie et l’lran, pour 
avoir lance une offensive militaire aux fins de prendre 
le controle de la Ghouta orientale le jour meme ou nous 
avons demande un cessez-le-feu. Un Conseil de secu¬ 
rite responsable condamnerait le regime d’Assad pour 
avoir deliberement fait obstacle aux convois d’aide hu- 
manitaire durant sa campagne militaire et pour avoir re¬ 
tire les fournitures medicales des convois qui tentaient 
d’arriver jusqu’a la Ghouta orientale. Un Conseil de 
securite responsable admettrait que la fourniture d’aide 
humanitaire n’a jamais beneficie d’un acces sur, sans 
entrave ou durable, et que les sieges n’ont jamais ete 
leves. Un Conseil de securite responsable se declare- 
rait indigne qu’au moins 1 700 civils aient ete tues au 
cours d’une campagne militaire dont il avait exige la 
cessation - 1 700 civils qui auraient ete epargnes dans le 
cadre du cessez-le-feu que nous exigions, mais qui sont 
morts alors que nous etions censes veiller sur eux. 

Mais nous ne le pouvons pas. Nous ne le pouvons 
pas parce que la Russie ne reculera devant rien pour ex¬ 
ploiter son siege de membre permanent au Conseil afin 
que son allie, Bashar Al-Assad, ne soit pas en butte a 
la critique, meme la plus legere. Et nous ne le pouvons 
pas parce que, au lieu de denoncer le fait qu’Al-Assad, 
la Russie et l’lran ont ridiculise nos appels a un cessez- 
le-feu, les membres du Conseil etaient trop nombreux a 
preferer attendre. C’est une mascarade. Aujourd’hui de- 
vrait etre le jour ou la honte s’abat sur tous les membres 
du Conseil, et nous devrions en tirer une bonne legon, 
a savoir que c’est ce qui arrive lorsque l’on privilegie 
une ephemere demonstration d’unite plutot qu’une 
action juste. Que tous ceux qui pensent le contraire 
sachent que les habitants de la Ghouta orientale meritent 
une explication. 

M. Delattre (France) : Je souhaite d’abord remer- 
cier Mark Lowcock pour son intervention et saluer ses 
efforts inlassables, ainsi que ceux de ses equipes, pour 
repondre a l’urgence et a la gravite de la situation huma¬ 
nitaire en Syrie. 

Pour repondre a cette urgence et a cette gravite, 
il y a un mois, quasiment jour pour jour, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 2401 (2018). Nous avons 
ainsi, collectivement et de maniere unanime, exige 
de l’ensemble des parties au conflit une cessation des 


hostilites sur l’ensemble du territoire afin de permettre 
un acces humanitaire durable et sans entrave aux po¬ 
pulations civiles dans le besoin, ainsi que des evacua¬ 
tions medicales. 

Un mois apres, quel est le bilan? Non seulement la 
resolution 2401 (2018) n’a pas ete mise en oeuvre, mais 
la situation humanitaire en Syrie s’est encore aggravee. 
Les populations civiles vivent dans la detresse, prises au 
piege des tractations et des combats, en particulier dans 
la Ghouta orientale. 

Ces dernieres semaines, en effet, les combats, 
loin de s’arreter, ont redouble d’intensite avec une of¬ 
fensive terrestre du regime, appuyee par ses allies, la 
Russie et l’lran. Soigneusement planifiee, cette offen¬ 
sive s’est deroulee de maniere implacable, repetant la 
double strategic de terreur et de negociations paralleles 
utilisee a Alep pour obtenir la reddition des combat- 
tants et le deplacement force des populations civiles. 
Depuis un mois, il n’y a pas eu un jour ou la Ghouta 
orientale, enclave affamee et assiegee depuis des an- 
nees, n’a subi les bombardements aveugles du regime 
et de ses soutiens. Le regime et ses soutiens ont bom- 
barde methodiquement les ecoles et les hopitaux et tue 
plus de 1700 civils, parmi lesquels plus de 300 enfants. 
Ces morts sont le resultat d’une strategic deliberee du 
regime syrien pour faire plier toute une population par 
la force, aneantir toute forme d’opposition et servir son 
maintien au pouvoir. 

Rien ne saurait justifier d’exception au droit in¬ 
ternational humanitaire. Or pas un seul convoi huma¬ 
nitaire n’a ete autorise a entrer dans la Ghouta orientale 
depuis le 15 mars, et quasiment aucune aide humani¬ 
taire n’y a ete delivree ces dernieres semaines, alors que 
les besoins des populations restees sur place, pour une 
grande part des femmes et des enfants, sont immenses. 

Dans la Ghouta orientale, nous assistons depuis 
plusieurs jours a des evacuations forcees de population, 
susceptibles de constituer des crimes contre l’humanite 
et des crimes de guerre. Nous avons exige un acces hu¬ 
manitaire a la Ghouta orientale pour apporter une assis¬ 
tance aux populations chez elles, ou elles veulent rester, 
pour peu que le cessez-le-feu le leur permette. C’etait 
toute la logique de la resolution 2401 (2018). Nous avons 
assiste, a l’inverse, a une intensification des violences 
pour forcer des deplacements massifs de civils. Les 
bombardements ont force les populations civiles, envi¬ 
ron 80 000 personnes, a fuir. Ces transferts des civils 
de la Ghouta orientale font partie integrante de la stra¬ 
tegic militaire du regime syrien pour faire capituler 
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l’opposition. Les civils en sont une nouvelle fois les pre¬ 
mieres victimes. 

Les deplacements forces de population, je l’ai dit, 
sont susceptibles de constituer des crimes contre l’huma- 
nite et des crimes de guerre. Les preuves de ces crimes 
seront collectees, preservees et utilisees. Nous avons ete 
clairs sur ce point lors de la reunion du Conseil organi- 
see selon la format Arria autour du Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, il y a quelques 
jours. Cinquante-cinq mille civils sont desormais pre¬ 
sents dans huit abris collectifs administres par le regime 
syrien autour de la Ghouta orientale, sans eau ni electri- 
cite, et aux conditions sanitaires desastreuses. Leur sort 
ne s’est pas ameliore, loin de la. Leur enfer s’est juste 
deplace de quelques kilometres. Nous sommes extre- 
mement preoccupes par le sort de ces civils qui vivent 
desormais entasses dans des lieux surpeuples sans au- 
cune garantie de protection, de securite, et sans aucune 
garantie de retour. 

Alors, comment faire pour proteger les popula¬ 
tions civiles, dans la situation que je viens de decrire? 
L’urgence absolue est de proteger ceux qui peuvent 
encore l’etre. Alors que la cessation des hostilites 
de 30 jours exigee par la resolution 2401 (2018) n’est 
toujours pas mise en oeuvre, cette exigence reste plus ur- 
gente et pertinente que jamais, faisant toujours de la re¬ 
solution 2401 (2018) le cadre de notre action commune. 
Dans ce cadre, et en coherence avec la presentation que 
vient de nous faire Mark Lowcock, je voudrais souligner 
ici trois exigences essentielles. 

La premiere exigence, c’est l’urgence que des 
convois humanitaires atteignent la Ghouta orientale 
quotidiennement et dans des conditions de securite 
suffisantes. Alors que les besoins humanitaires sont 
immenses, le regime poursuit ses entraves deliberees. 
Les convois de l’ONU doivent pouvoir se rendre sur 
place pour effectuer leur dechargement. Les combats 
doivent cesser de maniere durable pour permettre des 
delais suffisants d’acheminement, de dechargement et 
de distribution de l’aide, y compris, je le souligne, de 
l’aide medicale. 

La deuxieme exigence concerne les civils restes 
sur place dans la Ghouta, qui ont droit a une assistance 
humanitaire d’urgence et a une protection. L’aide doit 
leur parvenir la ou ils se trouvent. Pour cela, l’ONU et 
ses partenaires humanitaires internationaux et locaux 
doivent pouvoir travailler en toute securite sur place, 
pour etre en mesure d’evaluer les besoins de ces popula¬ 
tions. C’est une obligation au titre du droit international 


humanitaire, mais c’est surtout le minimum requis 
pour apporter une assistance concrete aux populations 
concernees. La protection qui leur est due au titre du 
droit international humanitaire doit etre garantie de 
maniere inconditionnelle. J’en appelle a cet egard a nou¬ 
veau a la responsabilite de l’ensemble des acteurs ayant 
une influence sur le regime syrien. 

La troisieme exigence, qui a pris une importance 
nouvelle au cours des derniers jours, c’est de venir en 
aide aux populations deplacees regroupees dans les 
lieux en dehors de la Ghouta. Tres concretement, cela 
signifie que ces populations, qui ont ete forcees de tout 
abandonner pour sauver leurs vies, puissent disposer 
de garanties de securite et d’un acces aux besoins es- 
sentiels, mais egalement des garanties relatives a leur 
retour, quand elles le souhaiteront. II faut veiller aussi 
a ce qu’elles ne soient pas menacees de represailles ou 
victimes de menaces ou de persecutions d’aucune sorte. 

Afin de garantir la protection de ces populations, 
l’ONU et ses partenaires doivent pouvoir accompagner 
les civils evacues du point de depart a leur arrivee dans 
les abris collectifs. Un acces permanent de l’ONU et 
de ses partenaires aux civils presents dans ces camps 
est indispensable. Nous souhaitons que l’ONU soit en 
mesure de renforcer son soutien aux deplaces qui ont 
fui la Ghouta orientale. Cela implique necessairement 
une augmentation du nombre de personnels internatio¬ 
naux sur place. Nous esperons qu’ils obtiendront les 
autorisations le plus rapidement possible a cet effet. 
Cela implique egalement des garanties de securite pour 
les humanitaires. 

La situation a Afrin est egalement tres preoccu- 
pante : de tres nombreux civils sont dans une situation 
critique. Plus de 180000 personnes auraient ete depla¬ 
cees. Un seul convoi a ete autorise, hier. Cela reste tres 
insuffisant au regard des besoins des populations, qui 
sont immenses. La poursuite des combats a Afrin a par 
ailleurs contraint les Forces democratiques syriennes a 
arreter leurs operations contre Daech, dont la menace, 
nous le savons tous, n’a pas disparu. Notre position sur 
la question est constante : les preoccupations legitimes 
de la Turquie sur la securite de sa frontiere ne peuvent 
nullement justifier une implantation militaire durable 
dans la profondeur du territoire syrien. 

Plus que jamais, nous avons besoin que les com¬ 
bats cessent. Nous appelons done les acteurs sur le ter¬ 
rain a faire aboutir les negociations en cours et a respec¬ 
ter une cessation des hostilites. Nous appuyons les ef¬ 
forts de l’Envoye special Staffan de Mistura en ce sens, 
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et son engagement pour relancer le processus de Geneve 
et obtenir une solution politique durable conforme a 
la resolution 2254 (2015), a commencer par la forma¬ 
tion d’un comite constitutionnel inclusif, sous l’egide 
de M. De Mistura. C’est la seule voie qui permettra de 
mettre un terme a la crise syrienne. 

II y a une urgence absolue a agir sur le double front 
humanitaire et politique. C’est l’appel qu’au nom de la 
France, je veux lancer aujourd’hui. Cet appel s’adresse 
d’abord a ceux qui peuvent faire une difference sur le 
terrain, a commencer par la Russie. II n’est jamais trop 
tard pour sauver des vies. Soyons bien conscients que 
faute d’une telle action urgente et decisive, le pire est 
sans doute a venir, sous la forme d’une aggravation et 
d’un elargissement du conflit. 

II faudra aussi, le moment venu, tirer serieuse- 
ment les enseignements de la tragedie syrienne. Cette 
tragedie est, en effet, l’illustration d’un nouveau de- 
sordre mondial ou les cordes de rappel ont disparu faute 
de gouvernance internationale solide, faute de puissance 
de dernier ressort et faute de convergence entre les ac- 
teurs clefs. S’y ajoute l’attitude que l’on sait de la Russie. 

C’est dire combien, si l’on veut eviter d’autres 
tragedies du meme type a l’avenir, il est essentiel de 
structurer le monde multipolaire dans lequel nous 
sommes desormais autour d’un multilateralisme robuste 
incarne par une ONU reformee. C’est la seule alterna¬ 
tive a la fragmentation du monde et au retour aux zones 
d’influence dont notre histoire nous enseigne tous les 
dangers, et c’est, avec le reglement de la crise syrienne, 
qui est notre priorite aujourd’hui et qui est l’urgence 
a laquelle nous faisons face, l’un des autres defis de 
notre generation. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de votre pre¬ 
sence ici aujourd’hui qui souligne l’importance vitale de 
ce sujet et vous sais gre tout particulierement de votre 
declaration tres puissante. Le Royaume-Uni appuie l’ap¬ 
pel que vous avez lance pour que la situation en Syrie 
soit renvoyee a la Cour penale internationale. 

Je remercie egalement le Secretaire general ad¬ 
joint des efforts inlassables qu’il deploie pour tenir le 
Conseil informe des souffrances que les hostilites ont 
infligees aux civils en Syrie. Nous le remercions egale¬ 
ment des efforts heroi'ques de ses equipes sur le terrain. 
La plupart d’entre nous au Conseil appuyons fermement 
leur action. 


L’expose du Secretaire general adjoint souligne 
avec eloquence pourquoi il est indispensable que le 
Conseil s’accorde sur des mesures concretes afin que 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
puisse s’acquitter de son mandat qui est de fournir une 
assistance humanitaire et une protection a tous ceux qui 
en ont besoin. L’Ambassadrice Haley a mis a nu la situa¬ 
tion, l’Ambassadeur Delattre a expose les intentions du 
regime et l’Ambassadeur Alotaibi a insist sur le besoin 
de protection et d’enregistrement. J’appuie leurs appels. 
Je ne vais pas repeter le catalogue de souffrances qui 
nous a et presente si eloquemment aujourd’hui, mais 
cette omission ne veut pas dire que le Royaume-Uni 
n’est pas aussi horrifie que d’autres par ce qui se passe 
sur le terrain. 

Pour etre plus precis, il est diabolique que, face a 
tant de souffrances, l’acces ait en fait empire. Diabolique 
est un mot fort, mais il n’en y a pas d’autres pour decrire 
ce qui se passe. Les pires destructions et souffrances 
se sont poursuivies dans la Ghouta orientale. Ceux qui 
appuient Al-Assad n’ont pris aucune mesure pour aider a 
mettre un terme a la violence. Au lieu de cela, Al-Assad 
et ses partisans ont viole le langage fort du Conseil de 
securite dans sa resolution 2401 (2018), faisant fi de 
l’autorite du Conseil, comme l’a declare l’Ambassa¬ 
deur Delattre. 

Depuis le 11 mars, quelque 100 000 personnes ont 
quitte la Ghouta orientale et se trouvent dans des abris 
de fortune dans la province de Rif-Damas. Des milliers 
d’autres ont ete transports par bus a Edleb. Parce qu’il 
n’y a pas de controle independant ni de dispositions re¬ 
latives a la securite des civils, ceux qui fuient et ceux 
qui restent demeurent vulnerables et courent le risque 
de subir des mauvais traitements et sevices de la part du 
regime, y compris en etant detenus, disparus ou separes 
de leur famille. Les agents humanitaires, les travailleurs 
sanitaires et les secouristes sur le terrain indiquent que 
le regime les prend pour cibles deliberement. C’est ille¬ 
gal, et ceux qui aident le regime d’Assad sont complices 
de cette illegalite. 

La situation est la meme pour ceux qui sont res¬ 
ts sur place. Environ 150 000 civils, d’apres les esti¬ 
mations, se trouvent encore dans la Ghouta orientale. 
Ils souffrent de graves penuries alimentaires et d’un 
manque aigu de fournitures medicales. Ils ont peur 
et par-dessus tout, ils se souviennent de la fagon dont 
le regime a puni les civils qui ont fui les quartiers est 
d’Alep en decembre 2016. C’est pourquoi l’appel lance 
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par l’Ambassadeur Alotaibi en faveur de la protection et 
de l’enregistrement est si urgent. 

Nous nous felicitons de l’intention de l’ONU de 
renforcer son appui en vue de faire face a la situation 
desastreuse dans les camps de personnes deplacees et 
les centres d’hebergement collectifs. Nous demandons a 
la Russie d’user de son influence aupres du regime pour 
faire en sorte que l’ONU et ses partenaires puissent ega- 
lement fournir une assistance et une protection a ceux 
qui se trouvent encore dans la Ghouta orientale. Que 
les civils decident de rester ou de partir, il est essentiel 
qu’ils soient proteges contre les attaques et aient acces a 
l’essentiel pour survivre. Ce n’est pas seulement un appel 
lance pour des raisons d’humanite; c’est une obligation 
en vertu du droit international humanitaire, et c’est le 
devoir du Conseil et de tous les membres du Conseil de 
faire respecter le droit international humanitaire. Ceux 
qui prennent le parti du regime et de ses actions sont 
eux-memes coupables de violation de ce droit. 

Pour terminer, je voudrais mettre en exergue 
deux autres regions. Les souffrances du peuple syrien 
se poursuivent dans la province d’Edleb, ou les civils 
sont attaques par les forces du regime depuis des an- 
nees. Plus d’un million de Syriens deplaces y vivent, y 
compris ceux qui ont fui la Ghouta orientale. A Afrin, 
nous reconnaissons l’interet legitime de la Turquie pour 
ce qui est de la securite de ses frontieres, mais dans le 
meme temps, nous restons preoccupes par les repercus¬ 
sions de ses operations sur la situation humanitaire. La 
Premiere Ministre et le Ministre des affaires etrangeres 
de mon pays ont, d’ailleurs, souligne aupres du President 
Erdogan et de ses ministres la necessity de proteger 
les civils et d’assurer Faeces. Je me suis felicitee d’en- 
tendre le Secretaire general adjoint dire qu’il semblait y 
avoir enfin des signes de progres a Afrin. 

Apres sept annees de conflit, plus de 13 millions 
de personnes ont besoin d’aide humanitaire en Syrie. 
C’est le regime d’Assad qui a cree cette situation, et 
maintenant, il empeche les acteurs humanitaires de 
soulager certaines des horreurs qu’il a infligees. Nous 
appelons la Russie a user de son influence pour que 
l’ONU puisse au moins s’acquitter de son mandat en 
fournissant une aide humanitaire et une protection aux 
Syriens selon leurs besoins, independamment de toute 
autre consideration. 

J’etais a Geneve en 2012. Je crois que nous consi- 
derons tous que c’etait une enorme occasion manquee au 
vu des evenements. La situation s’est aggravee d’annee 
en annee depuis lors, et comme le Secretaire general 


adjoint 1’a dit, les conditions d’acces ont empire. Le 
Conseil a une petite possibility de mettre en place des 
mesures pour reduire le risque de represailles. Comme 
vous l’avez dit, Monsieur le President, si le Conseil de 
securite ne peut y parvenir, qui d’autre pourra le faire? 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
me joins a mes preopinants pour remercier le Secretaire 
general adjoint Mark Lowcock de son expose tres com- 
plet. Je souhaite egalement la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres du Royaume des Pays-Bas, 
S. E. M. Stephanus Abraham Blok, qui preside la seance 
d’aujourd’hui. 

Le Kazakhstan reste attache a toutes les resolu¬ 
tions du Conseil de securite visant a remedier a la situa¬ 
tion humanitaire en Syrie. Nous pensons qu’il importe 
au plus haut point de preserver toutes les modalites pos¬ 
sibles concernant Faeces humanitaire, y compris l’assis- 
tance transfrontiere, qui sont indispensables pour ache- 
miner une aide humanitaire a des millions de personnes 
en Syrie. 

La mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018) 
est une responsabilite collective, et chaque membre du 
Conseil et Etat Membre de l’ONU a un role important a 
jouer. Nous devons tous continuer a ne menager aucun 
effort pour en assurer la pleine application dans toute la 
Syrie. Nous attendons avec interet les prochains rapports 
sur la mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018) qui 
seront presentes au Conseil, que ce soit lors des seances 
d’information regulieres ou par le biais des rapports du 
Secretaire general, comme le prevoit la resolution. 

Une attention urgente doit etre accordee a l’assis- 
tance humanitaire a long terme. Il s’agit notamment de 
garantir a l’ONU et aux autres organismes d’aide la se¬ 
curite de Faeces humanitaire et l’evacuation des blesses. 
Nous saluons la remarquable contribution du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, de l’Organi- 
sation mondiale de la Sante et du Croissant-Rouge arabe 
syrien, qui ont accru leur fourniture d’articles medicaux 
et de services vitaux, dont des interventions chirurgi- 
cales. A cet egard, nous nous felicitons de l’augmenta- 
tion du nombre de convois humanitaires qui ont pu acce- 
der aux zones assiegees en Syrie en mars par rapport 
aux mois precedents. 

Il est necessaire de prendre acte de la situation 
humanitaire inquietante en Syrie, alors que les combats 
dans differentes regions du pays provoquent des depla¬ 
cements massifs de population. Nous souscrivons a l’ap- 
pel lance par l’ONU pour aider a mettre fin a la situation 
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catastrophique de dizaines de milliers de personnes, a la 
fois dans la Ghouta orientale et a Afrin. Nous attendons 
avec interet la prochaine serie de pourparlers qui doit se 
tenir a la mi-mai dans notre capitale, Astana. II y sera 
question de la necessity d’intensifier les efforts en vue 
d’assurer le respect des accords pertinents. 

Nous estimons egalement que le dialogue entre 
le Secretaire general adjoint, M. Mark Lowcock, et le 
Gouvernement syrien doit se poursuivre. Nous reiterons 
que toutes les obligations contractees en vertu du droit 
international humanitaire doivent etre honorees par 
toutes les parties. II pourrait s’averer necessaire d’or- 
ganiser tres prochainement une nouvelle mission des 
Nations Unies pour evaluer les besoins dans ces regions 
troublees, a l’instar de celle qu’a recemment dirigee le 
Secretaire general adjoint, M. Lowcock. Les autorites 
syriennes doivent cooperer pleinement avec l’ONU et 
les organismes humanitaires pertinents pour faciliter un 
acheminement sans entrave de l’aide humanitaire et sou- 
lager les souffrances. 

Enfin, nous sommes convaincus que la crise 
en Syrie ne peut etre reglee que dans le contexte 
d’un processus politique sans exclusive dirige par 
les Syriens, sur la base du communique de Geneve 
du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe), des resolutions ul- 
terieures du Conseil de securite et des declarations perti- 
nentes du Groupe international de soutien pour la Syrie. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous sommes reconnaissants de la convocation de la 
presente seance et nous remercions M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
de son expose sur la situation humanitaire en Syrie. 
Nous saluons egalement votre presence. Monsieur le 
President, a la tete de la presente seance en votre qualite 
de Ministre des affaires etrangeres des Pays-Bas. 

Le Perou deplore profondement que, 30 jours 
apres que le Conseil a exige l’instauration d’un cessez- 
le-feu humanitaire, la violence et la souffrance humaine 
continuent de caracteriser la situation en Syrie. La re¬ 
solution 2401 (2018) reste pleinement en vigueur, car 
nous estimons que le Gouvernement syrien et les autres 
acteurs qui ont de l’influence sur le terrain sont tenus de 
l’appliquer integralement. Le cessez-le-feu doit etre ins- 
taure immediatement et permettre l’acheminement sans 
entrave de l’aide humanitaire sur tout le territoire sy¬ 
rien. Si des progres limites ont ete accomplis en termes 
d’acheminement de l’aide humanitaire, il importe de 
garantir un acces durable et sans entrave. 


Pour ce qui est des responsabilites du Conseil en 
vertu du droit international et du droit international hu¬ 
manitaire, le Perou continuera de promouvoir la protec¬ 
tion des civils dans toutes les situations de conflit et de 
crise humanitaire. Un nombre indetermine de citoyens 
syriens, notamment des milliers de femmes et d’enfants, 
ont ete contraints de quitter la Ghouta orientale du fait 
de la violence. Nous constatons avec preoccupation que 
les abris situes en peripheric de Damas ne sont pas ap- 
provisionnes. Les vivres, l’eau potable et les fournitures 
medicales sont des denrees rares. II convient de rappeler 
que le droit international humanitaire stipule qu’il est 
ohligatoire de permettre l’evacuation des civils. II est 
egalement ohligatoire d’adopter des mesures pour pro- 
teger les hiens prives contre le pillage et la destruction. 
Les citoyens syriens doivent pouvoir rentrer dans leurs 
foyers et retrouver leurs commerces lorsque les condi¬ 
tions de securite s’amelioreront. Nous devons egalement 
proteger la majority de la population qui reste dans la 
Ghouta orientale et qui est particulierement exposee 
aux represailles, aux recrutements forces et a la vio¬ 
lence sexuelle. 

Nous sommes egalement preoccupes par la situa¬ 
tion humanitaire a Afrin, Edleh et Raqqa, entre autres 
regions du territoire syrien. La responsabilite de prote¬ 
ger les civils ne peut etre conditionnelle ou soumise a 
des interets politiques et strategiques. Nous saluons les 
efforts que deploient l’ONU et les autres organismes hu¬ 
manitaires, notamment la Croix-Rouge et le Croissant- 
Rouge, pour venir en aide a ces populations en diffi¬ 
culty. Ils peuvent compter sur notre appui. 

Face a l’intensification de la violence qui a carac- 
terise ces dernieres semaines et de ses consequences 
devastatrices pour la population, nous rappelons une 
fois de plus qu’il est urgent de trouver une solution poli¬ 
tique sur la base de la resolution 2254 (2015) et du com¬ 
munique de Geneve (S/2012/522, annexe). A cet egard, 
nous esperons que des progres seront bientot accomplis 
en vue de la creation du comite constitutionnel evoque 
a Sotchi. Toutes les parties syriennes, notamment le 
Gouvernement, doivent participer de maniere construc¬ 
tive a ces efforts. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Lowcock, 
de son expose detaille. Nous tenons a remercier l’ONU 
et les partenaires humanitaires des efforts genereux et 
courageux qu’ils continuent de deployer pour venir en 
aide a tous les Syriens en difficulty. 
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Nous demeurons preoccupes par la crise huma- 
nitaire qui touche toutes les zones de la Syrie. Comme 
l’a souligne le Secretaire general adjoint, la guerre sy- 
rienne est entree dans sa huitieme annee, infligeant des 
souffrances indescriptibles a la population de ce pays. 
L’escalade de la violence que nous avons observee le 
mois dernier dans la Ghouta orientale et dans d’autres 
parties du pays est une source de preoccupation extreme. 
Selon la declaration publiee le 21 mars par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, l’heberge- 
ment, la protection ainsi que l’acces a l’eau et a l’assai- 
nissement restent les besoins humanitaires essentiels 
des personnes deplacees. A cet egard, nous remercions 
l’ONU et ses partenaires humanitaires de l’assistance 
absolument necessaire qu’ils fournissent. 

II est urgent, pour soulager les souffrances des 
Syriens, que tous les acteurs menent une action coor- 
donnee, dans le respect des resolutions pertinentes du 
Conseil, en particulier la resolution 2401 (2018). Nous 
avons ete encourages par l’adoption a l’unanimite de 
cette resolution du Conseil, qui exige la cessation des 
hostilites dans toute la Syrie pour une periode d’au 
moins 30 jours pour permettre d’acheminer durable- 
ment, en toute securite et sans entrave l’aide humani- 
taire et de proceder aux evacuations medicales. A cet 
egard, s’il reste beaucoup a faire pour appliquer plei- 
nement cette resolution, des evenements positifs ont eu 
lieu depuis le mois dernier, notamment l’acheminement 
d’une aide vers certaines regions particulierement tou- 
chees et difficiles d’acces. L’intensite du conflit a egale- 
ment diminue dans certaines zones, selon le rapport du 
Secretaire general (S/2018/243). 

Cependant, cela ne signifie pas que les mesures 
prises sont suffisantes. Nous soulignons done qu’il est 
essentiel de redoubler d’efforts et de faire tout notre pos¬ 
sible pour appliquer pleinement toutes les dispositions 
de cette resolution, au plus vite et en faisant preuve d’une 
volonte politique renforcee. Nous estimons que ce dont 
le peuple syrien a besoin est la cessation des hostilites, 
qui doit s’accompagner d’une protection et de Faeces 
aux biens et services essentiels. Toutes ces exigences 
sont mises en exergue dans la resolution 2401 (2018). 
Toutes les parties syriennes doivent done respecter et 
appliquer pleinement la resolution 2401 (2018), et tous 
les Etats qui ont de l’influence sur les parties doivent 
tenter de faire fortement pression sur elles, l’objectif 
ultime etant de contribuer a la pleine operationnalisa- 
tion de la resolution, qui a ete adoptee a l’unanimite par 
le Conseil. A cet egard, nous esperons que les garants 
d’Astana, la Russie, la Turquie et l’lran, joueront leur 


role dans la mise en oeuvre de la resolution 2401 (2018), 
le renforcement des accords de cessez-le-feu et l’amelio- 
ration de la situation humanitaire, conformement a leur 
derniere declaration en date du 16 mars. 

En outre, si nous reconnaissons que l’ONU et ses 
partenaires humanitaires sont parvenus a fournir une 
aide a des millions de Syriens en l’acheminant par tous 
les moyens possibles, le fait est que l’acces humanitaire, 
en particulier des convois inter institutions, reste tres 
problematique. A cet egard, il est absolument essentiel 
de garantir un acces humanitaire sur, durable et base 
sur les besoins afin que tous les Syriens dans le besoin 
puissent beneficier d’une aide vitale. 

Je conclus en reaffirmant que seul un dialogue 
politique global, mene sous les auspices de l’ONU, per- 
mettra de mettre fin a la tragedie humanitaire en Syrie. 
Nous reiterons notre position, a savoir que le seul moyen 
de regler la crise syrienne est d’ceuvrer a un reglement 
politique base sur la resolution 2254 (2015). Nous ap- 
puyons les efforts constants de l’Envoye special et en- 
courageons toutes les parties syriennes a entamer avec 
lui un dialogue constructif et authentique afin de revita- 
liser les pourparlers intersyriens de Geneve et de contri¬ 
buer a la mise en place d’un comite constitutionnel, 
conformement aux conclusions de la reunion de Sotchi. 
Nous sommes entierement en accord avec le Secretaire 
general lorsqu’il affirme, dans son rapport du 20 mars, 
que « les parties au conflit doivent donner la priorite 
aux mesures politiques visant a mettre fin a la guerre 
et redoubler d’efforts a cet egard » ( S/2018/243, par. 48). 

Si e’est aux Syriens eux-memes qu’incombe prin- 
cipalement la responsabilite de regler le conflit - prin- 
cipe consacre sans equivoque dans la resolu¬ 
tion 2254 (2015) -, le Conseil a egalement un role im¬ 
portant a jouer pour appuyer ces efforts, dans un esprit 
d’unite, ce qui, croyons-nous, est susceptible d’avoirune 
incidence positive sur le terrain s’agissant d’alleger les 
souffrances de tous les Syriens. Certes, il s’agit peut- 
etre d’un projet ambitieux, compte tenu de la fragmenta¬ 
tion evoquee tout a l’heure par l’Ambassadeur Delattre. 
Mais e’est un effort qui doit etre consenti. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous saluons la presence 
du Ministre des affaires etrangeres du Royaume des 
Pays-Bas qui preside la seance et dirige les travaux du 
Conseil aujourd’hui. Nous remercions egalement de son 
expose le Secretaire general adjoint aux affaires huma¬ 
nitaires, M. Mark Lowcock, a qui nous faisons part de 
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tout notre appui dans les taches delicates qui lui ont 
ete confides. 

Nous devons une fois de plus dire a quel point 
nous deplorons que ce conflit dure depuis huit ans, tan- 
dis que nous restons temoins du siege et de la violence 
que subissent en permanence les Syriens, en premier 
lieu les femmes et les enfants qui, en plus de vivre avec 
les sequelles psychologiques que leur laisse cette situa¬ 
tion, ont besoin d’une aide humanitaire d’urgence. Nous 
condamnons avec force le bombardement continu des in¬ 
frastructures civiles telles que les hopitaux et les ecoles, 
et ne pouvons accepter les activites militaires menees 
dans des zones residentielles des villes de Damas, 
Afrin et Edleb, ainsi que dans la Ghouta orientale. Elies 
n’ont fait qu’augmenter le nombre de morts, blesses et 
deplaces parmi les civils. D’apres le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2018/243), entre decembre 2017 et 
fevrier 2018 seulement, on a recense 385 000 deplaces et 
2,3 millions de personnes vivant dans des zones assie- 
gees et difficiles d’acces. 

Nous regrettons qu’a ce jour, des obstacles conti- 
nuent d’empecher l’application integrate de la reso¬ 
lution 2401 (2018). Nous appelons toutes les parties 
concernees a tout mettre en oeuvre pour garantir sa mise 
en oeuvre effective sur tout le territoire syrien, afin de 
faciliter un acheminement sur, durable et sans entrave 
de l’aide et des services humanitaires, ainsi que les eva¬ 
cuations sanitaires des personnes gravement malades 
ou blessees. En outre, selon le meme rapport, depuis 
octobre 2017, 86000 civils sont retournes dans la ville 
de Raqqa, dont 20 000 en fevrier. Malheureusement, 
130 civils ont ete tues et 658 gravement blesses par des 
restes explosifs de guerre et des mines antipersonnel. 
Nous soulignons qu’une mission des Nations Unies s’est 
rendue a Raqqa la semaine derniere. Nous reaffirmons 
que l’action du Service de la lutte antimines pour eli- 
miner les mines antipersonnel et les restes explosifs de 
guerre est indispensable pour permettre le retour en 
toute securite des personnes deplacees. 

Bien que ceci ne reflete pas la situation sur la to¬ 
tality du territoire syrien, nous devons souligner l’arri- 
vee, debut mars, a Douma, dans la Ghouta orientale, de 
convois humanitaires qui ont livre des aliments a plus 
de 27 000 personnes. Nous considerons egalement que 
l’assistance transfrontaliere est une riposte importante 
a cette situation, et nous mettons en relief l’aide alimen- 
taire apportee a 2 millions de personnes, ainsi que l’envoi 


de 449 camions de l’ONU, a destination d’un million de 
personnes dans des zones du nord et du sud de la Syrie. 

Nous saluons les efforts du Bureau de la coordi¬ 
nation des affaires humanitaires, ainsi que de tous les 
organismes humanitaires et de la Federation de Russie, 
qui ont permis que l’assistance humanitaire parvienne 
jusqu’a diverses communautes, en particulier dans la 
Ghouta orientale, ou trois convois ont pu entrer recem- 
ment. Nous demandons que cette aide puisse se pour- 
suivre dans la plus grande securite possible. A cet 
egard, nous considerons qu’il importe d’approfondir le 
dialogue et la coordination entre les organismes huma¬ 
nitaires, l’ONU et le Gouvernement syrien, dans l’inten- 
tion de faciliter l’entree des convois et des travailleurs 
humanitaires, ainsi que le retour, dans la securite et la 
dignite, des refugies et des deplaces. Nous insistons sur 
la nature extremement dangereuse du travail realise par 
le personnel des divers organismes et organes d’aide hu¬ 
manitaire, dont les agents risquent leur vie dans l’exer- 
cice de leurs activites sur le terrain. C’est pourquoi nous 
rappelons qu’il est necessaire de respecter strictement le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme. 

Nous saisissons cette occasion pour rappeler 
qu’il faut tirer parti de la dynamique politique insufflee 
grace aux engagements pris lors du Congres pour le dia¬ 
logue national syrien qui s’est tenu a Sotchi. C’est ainsi 
qu’il faut consolider le processus de Geneve mene sous 
l’egide des Nations Unies, dans le cadre de la resolu¬ 
tion 2254 (2016). Nous comptons sur une application ra- 
pide de la declaration de Sotchi et, en consequence, sur 
la creation d’un comite constitutionnel qui facilite une 
transition politique viable. De la meme maniere, nous 
appuyons les resultats de la derniere reunion d’Astana, 
qui ont permis de conforter les accords en vertu des- 
quels les zones de desescalade avaient ete creees. Nous 
esperons qu’ils seront pris en compte sur le terrain pour 
attenuer la violence et repondre aux besoins humani¬ 
taires, qui sont urgents. Nous rejetons toute tentative de 
fragmentation ou de sectarisme en Syrie et considerons 
que c’est au peuple syrien qu’il incombe de decider li- 
brement de son avenir et de sa direction politique dans le 
cadre de sa souverainete et de son integrity territoriale. 

Enfin, nous reaffirmons que la seule possibility 
de regler ce conflit passe par un processus politique 
sans exclusive, base sur le dialogue et la concertation, 
et dirige par et pour le peuple syrien, qui lui permette 
de parvenir a une paix durable sur son territoire, sans 
aucune pression etrangere. 
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M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous tenons a vous souhaiter la bienve- 
nue a la presidence du Conseil aujourd’hui, Monsieur 
le President. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
a M me Karen Pierce, Representante permanente du 
Royaume-Uni, qui se trouve desormais parmi nous. 
Nous remercions M. Lowcock de son expose. 

Une situation humanitaire difficile persiste dans 
un certain nombre de secteurs en Syrie. La Federation 
de Russie s’emploie activement a normaliser la situation, 
notamment dans le cadre de la mise en oeuvre de la re¬ 
solution 2401 (2018). N’en deplaise a certains, la verite 
est que nous sommes les seuls a avoir deploye des ef¬ 
forts concrets pour appliquer la resolution 2401 (2018). 
Depuis que nous avons mis en place les premieres treves 
humanitaires, avec l’aide du Centre russe pour la recon¬ 
ciliation des parties belligerantes sur le territoire de la 
Republique arabe syrienne, et avec la participation et 
sous la supervision de l’ONU et du Croissant-Rouge 
arabe syrien, pres de 121000 personnes ont ete eva¬ 
cuees de la Ghouta orientale, sur une base strictement et 
exclusivement volontaire; j’insiste sur ce point. Nombre 
d’entre elles ont dit a quel point il avait ete difficile de 
vivre sous le regime repressif mis en place par les mili¬ 
tants des groupes armes. Les civils continuent de fuir 
la Ghouta orientale en empruntant le couloir humani¬ 
taire de Muhayam-Al-Wafedin. Le site Web officiel du 
Ministere russe de la defense diffuse une video en temps 
reel de ce couloir. Ne serait-ce que ces derniers jours, 
plus de 520 civils ont quitte Douma. Les services russes 
se sont charges de leur distribuer des repas chauds, 
d’autres produits alimentaires et des rations indivi- 
duelles, ainsi que de l’eau potable en bouteille. Dans la 
seule journee d’hier, les medecins militaires russes ont 
traite 111 civils, dont 42 enfants. 

Dans le meme temps, le Centre russe pour la 
reconciliation continue d’aider les habitants de Saqba 
et Kafr Batna a retourner chez eux. Le 24 mars, a la 
suite de l’accord conclu par le Centre avec des chefs 
de groupes armes illegaux, un autre point de controle 
a ete ouvert pour permettre aux combattants et aux 
membres de leurs families de quitter Flarasta, Irbin, 
Zamalka, Ain Terma et Jobar. Ces derniers jours, des 
combattants d’Ahrar el-Cham et de Feilaq el-Rahman et 
leurs families ont pu emprunter ce couloir humanitaire 
et ont ete transposes par autocar vers le Gouvernorat 
d’Edleb. Ces trois derniers jours, plus de 13 000 per¬ 
sonnes ont ete evacuees rien que d’Arbin. Mais, dans le 
meme temps, beaucoup ont decide de rester, profitant de 
l’amnistie presidentielle. Incidemment, on s’est efforce 


de faire croire a des bruits d’arrestations, de tortures et 
d’executions. Ce sont des mensonges. La securite des 
operations a ete assuree par la police syrienne, sous 
la supervision de specialistes du Centre russe pour la 
reconciliation et de representants du Croissant-Rouge 
arabe syrien. Hier, 26 soldats et civils syriens, fait pri- 
sonniers par le groupe Feilaq el-Rahman, ont ete libe- 
res. Cette information atteste clairement selon nous de 
la difficulty et de l’ampleur du travail qu’effectuent les 
specialistes russes sur le terrain, en liaison avec les auto¬ 
rites syriennes et les chefs des groupes armes. Certains 
membres du Conseil de securite preferent perdre leur 
temps en declarations incendiaires, en lettres formulant 
des affirmations infondees contre notre pays, probable- 
ment pour cacher leur propre manque de volonte de faire 
quoi que ce soit de constructif pour mettre en oeuvre la 
resolution 2401 (2018) en cooperation avec les groupes 
qu’ils parrainent. 

Dans le meme temps, les combattants de Feilaq 
el-Rahman qui sont restes a Douma ont fait exploser 
quatre mines hier dans plusieurs districts de Damas, 
tuant six civils et blessant six autres. El-Mazaraa, un 
quartier residentiel de la capitale, avait ete pilonne plus 
tot. Suite a l’explosion de mines aux alentours du com- 
plexe sportif d’el-Fayhaa, un gargon de 12 ans a ete tue 
et sept autres ont ete blesses. A Damas, les mines ont 
fait des centaines de victimes. C’est apparemment le 
message qu’envoient chaque jour les militants pour dire 
qu’ils sont disposes a mettre en oeuvre le cessez-le-feu, 
comme ils Font dit haut et fort dans la fameuse lettre 
qu’ils ont adressee au Secretaire general. 

Je voudrais encore une fois souligner la necessity 
de preciser d’ou viennent les informations contenues 
dans le rapport (S/2018/138) du Secretaire general, no¬ 
tamment concernant les attaques contre les infrastruc¬ 
tures civiles et le nombre de victimes de ces attaques. 
D’ou viennent ces informations? Le rapport de fevrier 
contient une note de bas de page ou sont cites diffe- 
rents organismes des Nations Unies et departements 
du Secretariat. La principale source citee est le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
qui n’a pas de personnel present sur le terrain. La ques¬ 
tion que nous nous posons, et a laquelle nous essayons 
de trouver une reponse de fond, est la suivante : qui 
communique au personnel de l’ONU ce genre d’infor- 
mations? Sont-ce les groupes de combattants antigou- 
vernementaux et les terroristes complices comme les 
Casques blancs? Mais ce sont des parties interessees. Et 
pourquoi n’y a-t-il que des bribes d’information fournies 
par les autorites syriennes? 
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Nous demandons a l’ONU, aux organisations 
humanitaires et aux Etats de venir d’urgence en aide a 
ceux qui evacuent la Ghouta orientale. II est essentiel 
aussi de renforcer la presence des Nations Unies autour 
des couloirs humanitaires. Les Syriens ont besoin d’etre 
immediatement aides a reconstruire l’infrastructure, 
effort deja entame par le Gouvernement syrien dans 
les zones residentielles de la Ghouta orientale liberees. 
Nous voudrions demander a M. Lowcock de superviser 
cette question en personne. 

Nous escomptons aussi que la coalition creera des 
que possible les conditions et fournira les garanties de 
securite qui permettent a une mission devaluation des 
Nations Unies d’etre envoyee a Raqqa et aux convois 
humanitaires de se rendre dans le camp de Roukban. 
Les autorites syriennes y ont officiellement consenti il y 
a quelque temps, comme M. Mark Lowcock l’a confirme 
aujourd’hui. II faut dire que nous avons ete choques par 
les recentes informations indiquant que plus de 2000 ci- 
vils auraient ete tues lors de l’assaut des forces de la 
coalition contre Raqqa. Je demande encore une fois - ou 
etaient les pleurnicheries et les appels a l’aide humani- 
taire a ce moment-la? Nous avons pris note du nombre 
de civils qui auraient regagne la ville de Raqqa fourni 
dans le rapport du Secretaire general, mais nous vou¬ 
drions recevoir des informations similaires concer- 
nant d’autres parties de la Syrie et l’ensemble du pays. 
Combien de personnes ont regagne leurs foyers de fagon 
permanente? Nous voudrions proposer aux represen- 
tants des Nations Unies de designer a titre prioritaire les 
endroits ou ces indicateurs sont les plus eleves aux fins 
de la fourniture d’aide humanitaire et de s’as surer que 
cette aide est fournie avec l’efficacite voulue. 

Nous pensons aussi qu’il serait approprie d’in- 
clure dans les rapports l’information sur l’aide a la re¬ 
construction. La resolution 2401 (2018) stipule que les 
districts syriens, notamment ceux repris aux terroristes, 
ont besoin d’une aide pour recommencer a fonctionner 
normalement et retrouver leur stabilite. L’un des do- 
maines clefs a cet egard est le deminage. Nous avons 
l’impression que les bailleurs de fonds internationaux ne 
sont pas interesses a fournir une aide a ceux qui vivent 
dans les zones controlees par le Gouvernement syrien. 
II y a des signes qui indiquent que certaines capitales 
veulent que l’aide parvienne seulement aux enclaves te¬ 
nues par l’opposition. Ce « deux poids, deux mesures » 
est contraire aux principes fondamentaux de neutrality 
et d’impartialite s’agissant de l’aide humanitaire. Nous 
esperons nous tromper a ce sujet et que M. Lowcock 
refutera la possibility d’une telle tendance. Mais si nos 


suspicions se confirment, qu’entendent faire les Nations 
Unies pour y remedier? II y a seulement quelques jours, 
une reunion de hauts responsables s’est tenue a Oslo 
sous les auspices des Nations Unies et de l’Union euro- 
peenne pour traiter de la situation humanitaire en Syrie. 
Aucun representant des autorites syriennes n’a ete invi¬ 
te. Comment M. Lowcock considere-t-il la perspective 
d’une nouvelle evaluation de la situation humanitaire en 
Syrie sans la participation de representants officiels sy¬ 
riens? Considere-t-il qu’il s’agit la d’un format produc- 
tif? C’est une question extremement urgente considerant 
que la deuxieme conference des donateurs est prevue a 
la fin du mois d’avril a Bruxelles. 

Je voudrais aussi demander a M. Lowcock si, a 
l’ONU, on sait que l’aide humanitaire est fournie en 
echange de services sexuels rendus dans le contexte 
d’operations transfrontieres. Le Fonds des Nations 
Unies pour la population rapporte cette information 
dans son rapport de novembre, et la British Broadcasting 
Corporation (BBC) a mene une enquete journalistique 
sur le sujet. Si l’on est informe de cette question, pour- 
quoi le Secretaire general n’en fait-il pas etat dans ses 
rapports? Et si l’ONU ne le sait pas, alors il faudra 
qu’elle ouvre une enquete. 

Nous esperons qu’en cooperation etroite avec les 
autorites syriennes, et en tenant compte de leurs vues, 
l’ONU conviendra des que possible d’un plan d’inter- 
vention humanitaire d’urgence pour la Syrie en 2018, 
en mettant l’accent sur la fourniture d’une aide aux re¬ 
gions liberees. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous souhaiter la bien- 
venue au Conseil aujourd’hui, et saluer le leadership 
dont font preuve les Pays-Bas a la tete du Conseil. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Mark Lowcock, de sa mise a jour detaillee mais, une 
fois encore, alarmante. 

Comme nombre de collegues autour de cette 
table, nous avons conscience de l’urgence de la situa¬ 
tion, surtout depuis l’adoption a l’unanimite de la reso¬ 
lution 2401 (2018), il y a un mois de cela. Nous devons 
reconnaitre, malheureusement, qu’elle n’a pas ete mise 
en oeuvre au cours des 30 premiers jours ayant suivi son 
adoption. Nous nous reunissons de nouveau alors qu’il 
n’y a pas eu devolution substantielle sur le terrain et que 
les combats sont loin d’etre termines. L’offensive mili- 
taire en Syrie se poursuit, les souffrances s’accroissent 
en consequence. Toute action, meme contre des terro¬ 
ristes, ne saurait justifier des attaques contre des civils 
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innocents et l’infrastructure civile, y compris les ins¬ 
tallations medicales. II faut que cela cesse, et les par¬ 
ties au conflit doivent se conformer strictement a leurs 
obligations au titre du droit international humanitaire. 
L’etablissement des responsabilites pour violations 
graves est une exigence au titre du droit international, 
et il est essentiel pour instaurer durablement la paix 
en Syrie. 

Comme l’indique le dernier rapport en date de la 
commission d’enquete mandatee par les Nations Unies, 
la communaute internationale doit considerer le principe 
de responsabilite d’une maniere plus generale et prendre 
des mesures urgentes pour garantir que le besoin des 
victimes du conflit syrien d’obtenir justice et de deman- 
der des comptes soit satisfait a la fois immediatement et 
a long terme. Nous appelons toutes les parties a soulager 
la souffrance des civils, notamment des enfants, en leur 
donnant un acces libre et sur a l’aide humanitaire, no¬ 
tamment en permettant une evacuation sanitaire volon- 
taire, qui serait strictement surveillee par les organismes 
des Nations Unies et leurs partenaires de realisation afin 
de garantir le caractere volontaire du processus. 

En ce qui concerne les evacuations, je voudrais 
souligner que les habitants doivent avoir le droit de re- 
tourner chez eux et de s’installer dans un lieu sur. Toute 
negociation portant sur l’evacuation doit egalement in- 
clure les civils. II faut continuer d’envoyer des convois 
d’aide humanitaire vers la Ghouta orientale pour ceux 
qui choisissent de rester. 

Nous voudrions souligner que tous les acteurs 
doivent utiliser toute leur influence pour ameliorer im¬ 
mediatement les conditions sur le terrain. Nous appelons 
instamment a la cessation des hostilites dans l’ensemble 
de la Syrie. Les attaques contre les civils, les biens civils 
et les etablissements medicaux doivent cesser afin de 
soulager les souffrances du peuple syrien. 

Certains pas positifs modestes ont ete faits, tels 
que l’augmentation du nombre de convois humani- 
taires qui ont atteint les zones assiegees en mars, sur- 
tout en comparaison avec les mois precedents, lorsque 
Faeces humanitaire etait presque completement bloque. 
Cette amelioration montre qu’il est possible de pro- 
gresser, meme s’il faut faire bien davantage. Dans ce 
contexte, nous appelons la Russie, l’lran et la Turquie, 
comme l’Union europeenne 1’a fait, et comme les Haut- 
Representants Font fait par l’intermediaire de leurs mi- 
nistres respectifs aupres du Conseil des affaires etran- 
geres de l’Union europeenne en fevrier, a s’acquitter de 


leurs obligations et de leurs responsabilites en tant que 
garants d’Astana. 

II importe egalement de noter que la cessation des 
hostilites pourrait aussi etre l’occasion de donner une 
impulsion aux pourparlers de paix menes sous l’egide de 
l’ONU a Geneve, de maniere qu’une solution politique 
soit enfin trouvee. Qu’il me soit permis une fois de plus 
de souligner que nous devons viser a atteindre un accord 
politique cadre intersyrien, conformement a la resolu¬ 
tion du Conseil de securite 2254 (2015). En ce sens, nous 
sommes fermement convaincus que les conclusions du 
Congres pour le dialogue national syrien a Sotchi pour- 
raient et devraient etre utilisees pour faire avancer le 
processus de Geneve, surtout en ce qui concerne la crea¬ 
tion d’un comite constitutionnel par l’Envoye special de 
l’ONU, Staffan de Mistura. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il est 
necessaire que le Conseil reste uni sur la question de 
la mise en oeuvre integrate de la resolution humani¬ 
taire dans l’ensemble de la Syrie. La population civile 
de la Syrie a deja trop souffert. L’adoption de la reso¬ 
lution n’etait que le debut du processus. Nous appelons 
tous ceux qui ont de l’influence sur le terrain a prendre 
les mesures necessaires pour garantir que les combats 
cessent, que le peuple syrien soit protege et, enfin, que 
l’acces humanitaire conjoint et les evacuations sani- 
taires necessaires se poursuivent. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous souhaitons la bienvenue a New York a 
S. E. M. Stef Blok, Ministre des affaires exterieures des 
Pays-Bas, et nous saisissons cette occasion pour le feli- 
citer de l’excellente presidence des Pays-Bas au cours du 
mois de mars. 

La Republique de Guinee equatoriale se rejouit 
de la convocation de la presente seance d’information, 
qui nous permet une fois de plus de proceder a une eva¬ 
luation de la resolution humanitaire 2401 (2018), que 
nous avons adoptee il y a un mois. Nous remercions 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
Mark Lowcock, qui, comme toujours, vient de nous 
faire une description tres illustrative et minutieuse du 
cours des evenements sur le terrain en Syrie. 

L’armistice de 30 jours sur l’ensemble du terri- 
toire syrien, etabli par la resolution 2401 (2018) afin 
de mener a bien les operations humanitaires, a expire. 
Malgre la gestion diplomatique de l’equipe des Nations 
Unies en Syrie, la violence s’est intensifiee dans la 
Ghouta orientale, a Damas, a Edleb et a Afrin, ou une 
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offensive militaire turque est en cours. Les attaques et 
les bombardements aeriens quotidiens se sont intensi¬ 
fies, notamment sur des quartiers residentiels, entre les 
forces gouvernementales, les forces de l’opposition et 
les groupes armes non etatiques, ce qui rend difficile 
de garantir la protection de tous les civils et l’achemi- 
nement immediat, sur et durable de l’aide humanitaire. 
Cette recrudescence excessive de la violence, orchestree 
par les diverses parties, ne fait qu’aggraver toujours plus 
la situation humanitaire deja critique dans les zones ou 
les affrontements ont lieu. 

Comme nous le repetons depuis un certain temps, 
la solution de la crise humanitaire en Syrie est etroite- 
ment liee a la cessation des hostilites. La prolongation 
du conflit ne ferait qu’accentuer encore plus la drama- 
tique situation humanitaire, ce qui entrainerait une plus 
grande instability et toucherait les pays voisins qui ac- 
cueillent des millions de refugies fuyant la guerre. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport du 20 mars : 

« notre objectif commun » - et hautement 
prioritaire - « devrait etre d’attenuer les souffrances 
du peuple syrien et d’y mettre un terme. Ses besoins 
immediats ont ete clairement enonces et confirmes 
dans la resolution 2401 (2018). Les civils souhaitent 
la cessation des combats, ils aspirent a une protec¬ 
tion, a un acces aux biens et aux services de base, a 
une aide humanitaire » - et sanitaire - « et a la levee 
des sieges » ( S/2018/243, par. 48). 

Toutes les parties impliquees dans la crise en 
Syrie doivent accepter le fait qu’aucune d’entre elles ne 
pourra obtenir une victoire militaire. Les forces gou¬ 
vernementales, les forces de l’opposition et les groupes 
armes doivent reconnaitre que, si generales que soient 
la mort et la destruction qu’ils sement dans leur pays, 
il n’y aura aucun vainqueur, mais un seul perdant : le 
peuple syrien. De meme, les parties nationales et leurs 
partenaires internationaux qui ont d’importants interets 
politiques et geostrategiques, et qui ont la capacite de 
pouvoir exercer une certaine influence sur leurs allies 
respectifs, doivent redoubler d’efforts et d’engagements 
politiques pour instaurer une paix et une stabilite du¬ 
rables dans le pays. Toute partie insistant sur des lignes 
rouges politiques qui bloquent les engagements neces- 
saires doit aussi reflechir au revers provoque par la perte 
de vies innocentes. 

II est clair que le Conseil de securite n’a pas tota- 
lement atteint son objectif en adoptant a l’unanimite la 


resolution 2401 (2018). La Republique de Guinee equa- 
toriale appuiera et s’associera a toute autre initiative 
humanitaire visant a mettre definitivement fin aux souf¬ 
frances du peuple syrien. 

Je conclus mon intervention en renouvelant l’hom- 
mage que la Republique de Guinee equatoriale rend a 
M. Lowcock et a toute l’equipe humanitaire de l’ONU 
pour l’action infatigable et noble qu’ils sont en train de 
mener en Syrie afin de soulager le peuple syrien dans la 
situation humanitaire catastrophique qu’il connait. 

M. Dah (Cote d’Ivoire) : A l’instar des autres de¬ 
legations, ma delegation voudrait souhaiter la bienvenue 
a S. E. M. Stef Block pour sa presence a New York et 
se feliciter de la tenue de la presente seance du Conseil 
de securite. Ma delegation remercie M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
pour son expose eclairant sur la situation humanitaire 
en Syrie. 

Comme nous le savons tous, la guerre en Syrie a 
engendre l’une des crises humanitaires les plus graves de 
l’histoire recente et continue d’avoir des consequences 
devastatrices sur la population syrienne. Mon pays reste 
preoccupe tout particulierement par les attaques et les 
bombardements, y compris contre les hopitaux et les 
infrastructures civiles, qui continuent de rythmer le 
quotidien des populations soumises a des deplacements 
forces dans les regions d’Afrin, d’Edleb et de la Ghouta 
orientale. La Cote d’Ivoire, qui condamne ces actes, ap- 
pelle les parties prenantes a prendre les mesures neces- 
saires afin de proteger les populations, les infrastruc¬ 
tures civiles ainsi que le personnel humanitaire. 

Un mois apres son adoption a l’unanimite 
par les membres du Conseil de securite, la resolu¬ 
tion 2401 (2018), qui avait suscite tant d’espoir, n’a pas 
connu la mise en oeuvre escomptee, a notre plus grand 
regret. En effet, l’exigence d’une cessation immediate 
des hostilites en vue de permettre l’acheminement, en 
toute securite et sans entrave, de l’aide humanitaire et 
des services connexes, de meme que l’evacuation sani¬ 
taire des personnes gravement malades et des bles¬ 
ses, conformement au droit international humanitaire 
applicable, n’est toujours pas effective en depit de nos 
efforts communs. 

La poursuite des combats a pousse sur le che- 
min de l’exil des centaines de milliers de civils qui ont 
trouve refuge dans des camps et des abris de fortune, 
dans lesquels les conditions de vie demeurent extreme- 
ment difficiles. La Cote d’Ivoire appelle a nouveau a la 
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mise en oeuvre effective de la resolution 2401 (2018) en 
vue de permettre la reprise de l’acheminement de l’aide 
humanitaire, y compris les evacuations sanitaires, dans 
les zones assiegees et les camps de deplaces, aux fins 
de soulager les souffrances des populations en detresse. 
Nous exhortons le Conseil a surmonter ses divergences 
et a faire preuve d’unite, en vue de la mise en oeuvre 
effective de la resolution susmentionnee qui demeure 
plus que jamais d’actualite. 

Ma delegation reitere sa conviction que la situa¬ 
tion humanitaire ne connaitra pas d’amelioration sans 
avancees significatives sur le terrain politique, les deux 
questions etant intimement liees. Mon pays invite done 
les differentes parties a privilegier la voie du dialogue 
politique et a reprendre les pourparlers de paix dans 
le cadre du processus de Geneve, conformement a la 
feuille de route etablie par la resolution 2254 (2015) du 
Conseil de securite. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Mark Lowcock 
de son expose. La Chine salue les efforts intenses de- 
ployes par les organismes competents des Nations Unies 
pour ameliorer la situation humanitaire dans certaines 
regions de la Syrie. 

Le conflit en Syrie est entre dans sa huitieme 
annee et il a inflige de terribles souffrances au peuple 
syrien. La situation humanitaire s’est recemment dete- 
rioree dans certaines regions du pays. La Chine exhorte 
toutes les parties en Syrie a accorder la priorite a l’ave- 
nir et au sort du pays ainsi qu’a la securite et au bien-etre 
de son peuple, a mettre fin aux hostilites et a la violence 
sans plus tarder, a regler leurs differends par le dialogue 
et la concertation et a ameliorer la situation humanitaire 
en Syrie aussi rapidement que possible. 

Les convois humanitaires des Nations Unies ont 
desormais pu acceder a la Ghouta orientale pour fournir 
des secours aux habitants. La Chine se felicite des treves 
temporaires etablies par la Russie dans la Ghouta orien¬ 
tale et de l’ouverture d’un couloir humanitaire pour les 
civils syriens. Grace aux efforts des parties concernees, 
des accords de cessez-le-feu ont ete conclus et un grand 
nombre de civils ont pu etre evacues par ce couloir. 
Etant donne les circonstances, il importe de continuer a 
recommander l’application de la resolution 2401 (2018) 
afin que la situation humanitaire dans des regions 
comme la Ghouta orientale puise s’ameliorer. 

La Chine se felicite de la rencontre entre les 
Ministres des affaires etrangeres de la Russie, de la 


Turquie et de l’lran a Astana,et elle felicite le Kazakhstan 
de l’accueillir. Nous esperons que la prochaine reunion 
des chefs d’Etat des trois pays et le prochain cycle de 
dialogue d’Astana contribueront a retablir la dynamique 
du cessez-le-feu en Syrie et a appuyer les pourparlers de 
Geneve. La communaute internationale doit continuer 
de soutenir le role de l’ONU en tant que principal me- 
diateur et d’appuyer les efforts diplomatiques menes par 
l’Envoye special De Mistura pour relancer le processus 
politique syrien. 

La souverainete, l’independance, l’unite et l’inte- 
grite territoriale de la Syrie doivent etre respectees, et 
toutes les parties syriennes doivent etre encouragees 
a parvenir a un reglement politique de la question sy- 
rienne sur la base d’un processus de paix pris en main 
et dirige par les Syriens, et conformement a la resolu¬ 
tion 2254 (2015), en vue d’alleger fondamentalement la 
situation humanitaire en Syrie et de continuer a progres- 
ser dans la lutte contre le terrorisme, comme mandate 
par les resolutions du Conseil. Le Conseil de securite 
doit rester uni et parler d’une meme voix sur la ques¬ 
tion de la Syrie. La Chine est prete a collaborer avec 
la communaute internationale et a contribuer de fagon 
active et constructive au reglement politique de la ques¬ 
tion syrienne. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : 
Comme le representant du Koweit a deja fait une decla¬ 
ration commune en notre nom, mes remarques seront 
tres breves. 

Il y a un mois, le Conseil a adopte par consen¬ 
sus la resolution 2401 (2018), en reponse aux appels a 
faction assourdissants qui avaient ete lances, afin de 
remedier a la terrible situation humanitaire en Syrie. 
Aujourd’hui, nous avons entendu dans cette salle un 
engagement continu a avancer dans la mise en oeuvre de 
cette importante resolution. Je voulais parler en dernier 
afin d’identifier des points de convergence, D’apres le 
debat d’aujourd’hui, je crois qu’il y a un certain nombre 
de domaines essentiels sur lesquels il y a un large accord 
au sein du Conseil. 

Premierement, nous ressentons tous une grande 
deception et un sentiment d’insatisfaction et de frustra¬ 
tion devant l’absence de mise en oeuvre de la resolution. 
Bien qu’il y ait eu une augmentation limitee de l’acces 
des convois humanitaires, ce qui montre que des pro- 
gres sont possibles, il faut faire heaucoup plus. La reso¬ 
lution reste en vigueur et toutes les parties demeurent 
tenues de s’y conformer. 
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Deuxiemement, nous avons entendu une preoc¬ 
cupation commune au sujet de la poursuite des hosti- 
lites dans tout le pays, notamment l’offensive militaire 
en cours dans la Ghouta orientale. Ceux qui quittent la 
zone doivent le faire volontairement, avoir un droit de 
retour et pouvoir choisir un endroit sur ou aller. Dans 
le meme temps, les convois d’aide humanitaire doivent 
continuer de soutenir ceux qui decident de rester. 

Troisiemement, nous convenons que les efforts 
visant a renforcer la protection des civils doivent etre 
intensifies par l’ONU et ses partenaires, tant dans la 
Ghouta orientale que pour les personnes quittant la 
region ainsi que dans les centres d’hebergement col- 
lectifs. Je tiens a souligner que la prevention de la vio¬ 
lence sexuelle et sexiste doit faire partie integrante de 
ces efforts. Nous condamnons les attaques commises en 
fevrier qui ont touche des etablissements de sante. 

De nomhreux collegues ont egalement reaffirme 
aujourd’hui que la resolution 2401 (2018) s’appliquait a 
l’ensemble du pays. Je voulais simplement mentionner 
notre preoccupation face a l’operation turque a Afrin et 
aux declarations faites par la Turquie concernant l’ex- 
pansion de ses operations militaires dans le nord, au- 
dela d’Afrin. Nous sommes egalement preoccupes par 
la protection des civils fuyant Afrin, ainsi que par les 
conditions difficiles de ceux qui restent sur place. Nous 
appelons toutes les parties concernees, en particulier 
la Turquie, a assurer la protection des civils et a faci- 
liter les livraisons d’aide a travers les frontieres et les 
lignes de front, ainsi que la liberte de circulation des 
personnes deplacees. 

La necessity de la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 2401 (2018) reste aussi urgente aujourd’hui 
que lorsqu’elle a ete adoptee. Comme Fa dit l’Ambas- 
sadeur Alotaibi, nous ne menagerons aucun effort 
pour faire progresser la mise en oeuvre de la resolu¬ 
tion 2401 (2018). Nous continuerons de travailler acti- 
vement et sans relache a cette fin et de faire preuve de 
creativite afin d’envisager d’autres mesures possibles, et 
restons prets a convoquer a nouveau le Conseil a tout 
moment si la situation exige une nouvelle intervention 
de sa part. Nous sommes convaincus que l’unite du 
Conseil, aussi difficile qu’elle puisse etre a realiser, est 
le seul moyen de veritablement changer la donne sur 
le terrain et d’alleger les souffrances du peuple syrien. 
Pour notre part, meme lorsque nous sommes terrible- 
ment frustres, nous ne renoncerons jamais a essayer de 
faire changer les choses. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : D’emblee, je tiens a adresser les condo¬ 
lences du Gouvernement et du peuple de mon pays a 
mon collegue de la delegation de la Federation de Russie 
a la suite de l’accident tragique qui a coute la vie a des 
enfants dans le centre commercial de Kemerovo. 

II y a quelques minutes, je regardais la liste des 
Etats membres du Conseil de securite et je me suis rendu 
compte que deux - seulement deux - de ses 15 membres 
ont une ambassade a Damas. C’est pourquoi les decla¬ 
rations des representants de ces deux pays offrent la 
description la plus precise de la situation humanitaire 
dans mon pays. Ils ont fourni une evaluation objective et 
equitable de la situation sur place. 

Fin 2016, ici meme dans la salle du Conseil 
(voir S/PV.7834), nous avons annonce une bonne nou¬ 
velle au peuple syrien, a savoir que le Gouvernement 
allait liberer l’est d’Alep des groupes terroristes armes, 
et en tant que Gouvernement, en tant qu’armee et en tant 
qu’Etat responsable, c’est exactement ce que nous avons 
fait. Nous avons aujourd’hui une autre bonne nouvelle a 
annoncer a notre peuple. En effet, l’heure est venue de 
liberer en totalite la Ghouta orientale de ces groupes ter¬ 
roristes armes. Nous declarons que nous allons liberer le 
Golan, Afrin, Raqqa, Edleb et le reste de notre territoire 
occupe car, en tant qu’Etat, nous rejetons la presence sur 
notre territoire de tout groupe arme illegal ou puissance 
occupante, quelles que soient leurs excuses, a l’instar 
de tous les autres Etats represents au Conseil. Ces vic- 
toires n’auraient pas ete possibles si notre cause n’avait 
pas ete pas juste. Elies n’auraient pas ete possibles sans 
les sacrifices consentis par l’Armee arabe syrienne, l’ap- 
pui de notre peuple et celui de nos allies et amis. 

Les faits decouverts recemment grace a la libera¬ 
tion de la Ghouta orientale des groupes terroristes armes 
prouvent une fois de plus ce que nous disons au Conseil 
depuis le premier jour de la guerre terroriste mondiale 
menee par l’Arabie saoudite, le Qatar, Israel, la Turquie, 
les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la France contre 
mon pays. Nous avons affirme que les souffrances des 
Syriens sont le resultat des pratiques des groupes ter¬ 
roristes armes contre les civils. Les temoignages des 
dizaines de milliers de nos concitoyens qui ont quitte la 
Ghouta orientale soulignent que ces groupes continuent 
de les priver de liberte, de detruire leurs moyens de sub- 
sistance, de disperser leurs families et de les empecher 
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de quitter les zones controlees par l’Etat pour continuer 
de les utiliser comme boucliers humains. Ils ont saisi 
l’aide humanitaire pour la distribuer a leurs partisans ou 
la vendre aux civils a des prix exorbitants. Ils prennent 
egalement pour cible les couloirs de securite ouverts 
par le Gouvernement en tirant des balles et des obus de 
mortier, et ces attaques ont fait des dizaines de morts, 
notamment des freres palestiniens. 

Nous avons observe un etat d’hysterie ces derniers 
jours et semaines au Conseil, alors que le Gouvernement 
syrien cherche a exercer ses droits souverains, a com- 
battre les groupes terroristes et a eliminer les terroristes 
en Syrie afin de retablir la securite et la stability pour 
tous les Syriens et de mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil en matiere de lutte contre le terrorisme. Cet etat 
d’hysterie prouve que les Etats qui appuient ces groupes 
terroristes n’ont jamais eu l’intention de mettre fin a la 
souffrance des Syriens. Ils ne cherchent qu’a perpetuer 
et prolonger leurs souffrances pour exercer un chantage 
a l’encontre du Gouvernement syrien, sur les plans poli¬ 
tique et humanitaire, et sauver les terroristes d’une mort 
certaine. Je souhaite assurer aux parrains du terrorisme, 
dont certains sont presents dans cette salle, que le plan 
qu’ils promeuvent depuis sept ans a echoue. Leur plan 
consistait a nier que les groupes takfiristes islamistes 
sont des terroristes et a les presenter au contraire comme 
Fopposition syrienne moderee. Ce plan a echoue. 

La Ghouta orientale n’est pas tombee, comme 
Fa affirme ma collegue des Etats-Unis. Elle a ete li- 
beree de la meme maniere que nous avons libere Fest 
d’Alep. C’est le terrorisme qui est tombe dans la Ghouta 
orientale, pas les civils. Comme Fa declare la repre- 
sentante des Etats-Unis, aujourd’hui doit etre une jour- 
nee de honte pour les partisans et les parrains du ter¬ 
rorisme et des groupes terroristes. Ils soutiennent ces 
groupes terroristes depuis des annees pour renverser 
le Gouvernement syrien par la force et laisser la place 
libre aux groupes takfiristes islamistes. Ces actes ont 
cause des souffrances considerables au peuple syrien, et 
j’en ai la preuve. II y a deux jours, durant une reunion 
du Comite senatorial des forces armees, dirige par le 
senateur Lindsey Graham, le Chef du commandement 
central, le general Joseph Votel, a declare que « la ten¬ 
tative de renverser le Gouvernement syrien par la force 
au profit d’un certain nombre de groupes d’opposition 
islamistes a echoue ». 

A ce jour, le Conseil de securite a organi¬ 
se 49 seances officielles pour debattre de la preten- 
due situation humanitaire en Syrie, ainsi qu’un certain 


nombre de reunions d’urgence informelles et de reu¬ 
nions organisees sous la formule Arria. Les membres 
du Conseil ont lu des rapports et entendu des exposes 
truffes de mensonges que de hauts fonctionnaires de 
FONU ont voulu presenter pour servir les politiques de 
certains pays occidentaux influents qui sont membres 
du Conseil et faire pression sur le Gouvernement syrien. 
Ces rapports et ces exposes sont completement denues 
de professionnalisme et d’objectivite. Ils ne prennent pas 
en compte les attaques contre la souverainete, Funite et 
Fintegrite territoriale de la Republique arabe syrienne, 
notamment les attaques commises par la coalition inter- 
nationale, dirigee par les Etats-Unis, et celles du regime 
turc et des forces d’occupation israeliennes. Ces memes 
parties cherchent egalement a fournir diverses formes 
d’appui aux groupes terroristes associes a Daech, 
au Front el-Nosra et a d’autres milices suscitees par 
ces pays. 

Apres 49 rapports et des centaines de reunions, 
d’exposes et des milliers d’heures de travail, certains 
pays refusent toujours de reconnaitre que la crise hu¬ 
manitaire en Syrie est le resultat d’un investissement 
externe dans le terrorisme et de mesures coercitives 
unilaterales. Quarante-neuf rapports ont ete publies, et 
j’affirme aujourd’hui que mes paroles tombent dans les 
oreilles de sourds. Les Neerlandais disent que les belles 
fleurs ont des epines. Les Pays-Bas sont celebres pour 
leurs fleurs. Peut-etre que ce proverbe reflete la situa¬ 
tion sur le terrain. 

M. Lowcock a affirme que le quartier de Kachkoul 
avait ete frappe par un missile sans en preciser l’origine. 
II a dit qu’il existait huit centres d’hebergement reser¬ 
ves a Faccueil des personnes qui ont quitte la Ghouta 
orientale. II n’a pas mentionne les efforts que deploie le 
Gouvernement syrien pour heberger 150000 civils qui 
ont quitte la Ghouta orientale. II ne sait pas qui gere 
ces centres d’hebergement. Peut-etre des extraterrestres 
prennent-ils en charge 150000 civils. M. Lowcock a 
affirme que FONU, ses partenaires et le Croissant- 
Rouge syrien viennent en aide aux habitants de la 
Ghouta. II n’a fait aucune mention du Gouvernement. 
Si le Gouvernement n’a aucun role a jouer, pourquoi 
lui demander d’aider le Conseil? Pourquoi le Conseil 
demande-t-il son autorisation pour l’acheminement 
des convois humanitaires? M. Lowcock a affirme 
que 153 000 personnes avaient quitte Afrin pour se 
rendre a Tell Rifaat du fait des operations militaires. Qui 
a force 153 000 personnes a quitter Afrin? N’etait-ce pas 
la Turquie qui les y a obligees? N’etait-ce pas Fagression 
turque contre Afrin qui a oblige ces personnes a partir? 
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M. Lowcock n’a mentionne le Gouvernement sy- 
rien qu’une seule fois, pour dire qu’il avait approuve une 
livraison d’aide humanitaire au camp de Roukban. II n’a 
pas dit que ce sont les Etats-Unis qui sont a l’origine des 
obstacles empechant le deployment du convoi humani¬ 
taire en question. Les Etats-Unis occupent le camp de 
Roukban et la zone de Tanf. Faute de temps, je n’entre- 
rai pas dans le detail. Je n’entrerai pas non plus dans 
une analyse detaillee du quarante-neuvieme rapport 
du Secretaire general (S/2018/243). Je ne citerai qu’un 
exemple pour prouver que le rapport manque d’objecti- 
vite et d’impartialite. 

Le rapport consacre neuf paragraphes aux souf- 
frances des civils dans la Ghouta orientale et aux 
dommages que les operations militaires menees par le 
Gouvernement ont causes aux infrastructures, ainsi que 
l’affirme ce rapport - neuf paragraphes. En revanche, 
la situation de 8 millions de civils a Damas, le fait que 
les groupes terroristes ont tire plus de 2 500 missiles sur 
la capitale, le fait que des milliers de personnes ont ete 
tuees ou blessees et que des maisons, des hopitaux et 
des cliniques ont ete detruits ne meritent qu’une seule 
phrase dans ce rapport. Voici ce que le rapport dit: 

« Des attaques contre les quartiers residentiels 
de Damas lancees depuis la Ghouta orientale se 
sont egalement poursuivies au cours de la periode 
consideree et ont entraine des pertes parmi la 
population et des degats aux infrastructures ci¬ 
vile* » ( S/2018/243, par. 8). 

Nous esperons que l’ONU n’agira pas dans la 
Ghouta orientale comme elle l’a fait dans les cas prece¬ 
dents, a savoir ne fournir aucun appui aux zones liberees 
ou en voie de reconciliation. Nous esperons que l’ONU 
adoptera une attitude nouvelle, conforme a la Charte et 
au droit international, fondee sur une coordination et une 
cooperation pleines et entieres avec le Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne, qui est la seule partie 
competente pour proteger les Syriens et leur venir en 
aide. Nous esperons que l’ONU ne cedera pas aux dik¬ 
tats de certains pays occidentaux influents au Conseil, 
diktats qui vont a l’encontre de Faction humanitaire, de 
la Charte et du droit international. 


Rien que la semaine derniere, le Ministere sy- 
rien du commerce a distribue 4000 tonnes de vivres 
aux civils qui quittent la Ghouta orientale. Je ne sais 
pas sur quelles sources le representant de la France s’est 
appuye pour ses affirmations, parce que la France n’a 
pas d’ambassade a Damas. Ses sources n’ont done au- 
cune credibilite. 

Un dernier point pour terminer : les Etats qui sou- 
tiennent le terrorisme ont ordonne aux groupes terro¬ 
ristes armes d’utiliser de nouveau des armes chimiques 
en Syrie. Je demande au Conseil de preter attention a 
cette information. Ils leur ont demande, comme ils Font 
deja fait par le passe, de fabriquer des preuves accusant 
le Gouvernement syrien. Nous avons transmis cette 
information au President du Conseil de securite hier. 
Selon ces informations, cette oeuvre theatrale sera 
une production des services du renseignement de ces 
pays, et les premiers roles seront tenus par les Casques 
blancs. Elle sera mise en scene par les medias Gran¬ 
gers et la representation aura lieu, cette fois, dans les 
zones proches de la ligne de separation dans le Golan 
syrien occupe. Les groupes terroristes utiliseront du gaz 
toxique contre les civils a Harra. Ensuite, les blesses 
seront transferes dans les hopitaux de l’ennemi israe- 
lien pour y etre pris en charge. On peut deja imaginer 
les temoignages que donneront les medecins des forces 
d’occupation israeliennes. 

Les informations que nous avons transmises 
evoquent egalement d’autres mises en scene dans les vil¬ 
lages de Hbit et Qalb Laouze, dans les faubourgs d’Ed- 
leb, ou plusieurs emetteurs par satellite et experts Gran¬ 
gers ont Ge reperes. Cette fois-ci, la distribution inclura 
des femmes et des enfants d’un camp de deplaces situe a 
la frontiere syro-turque. Une fois encore, ce sont la des 
informations sGieuses que je fournis au Conseil. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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